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La seance est ouverte all h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite : aspects 
humanitaires des questions dont le Conseil de securite 
est saisi 

Le President (parle en anglais) : J ’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des representants de l'Autri- 
che, du Belarus, du Bresil, de la Bulgarie, de la Colombie, 
de l’Egypte, de l'lnde, de la Norvege, du Pakistan, du 
Portugal et de l’Afrique du Sud des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec Fassentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat, sans droit 
de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Pfanzelter (Autriche), 
M. Vantsevich (Belarus), M. Fonseca (Bresil), M. Di¬ 
mitrov (Bulgarie), M. Valdivieso (Colombie), M. About 
Gheit (Egypte), M. Pal (Inde), M. Kolby (Non’ege), 
M. Ahmad (Pakistan), M. Monteiro (Portugal) et 
M. Kumalo (Afrique du Sud) prennent place a la table 
du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
F accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, et en Fabsence d’objection, je considere 
que le Conseil de securite decide d'inviter au titre de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, l’observa- 
teur permanent de la Suisse aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a F accord auquel le Conseil est parve¬ 
nu lors de ses consultations prealables, et en Fabsence 
d’objection, je considere que le Conseil de securite decide 
d’inviter au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, la delegation de F Union europeenne aupres de 
l'Organisation des Nations Unies. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a F accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Le moment est maintenant venu d’examiner le theme 
du debat public. C’est un grand honneur pour moi que de 
pouvoir presider le Conseil au cours de son debat public 
consacre au theme intitule : «Maintien de la paix et de la 
securite : aspects humanitaires de questions dont le Conseil 
de securite est saisi». Le theme de ce debat est important et 
d’actualite. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. Pour assurer cette fonction 
dans le monde contemporain, une demarche vaste et plus 
volontariste est necessaire. Il n’est pas besoin d’en chercher 
bien loin les raisons. Il y a des cas de violation flagrante du 
droit humanitaire international qui entrainent des conflits. 
Dans bien des cas, la situation se deteriore lentement et une 
crise humanitaire apparait. La paix est difficile a realiser car 
parallelement aux facteurs entramant le conflit, il y a des 
questions humanitaires qui doivent etre abordees. 

Dans le monde contemporain, les regies de la guerre 
semblent avoir changees. Nous avons vu dans un passe 
recent comment des violations massives du droit internatio¬ 
nal humanitaire et des droits de l’homme ont complique des 
scenarios de conflits. Civils et non-combattants — et, en 
particulier, femmes, enfants et personnes vulnerables — ne 
sont pas epargnes par les actes criminels les plus atroces. 
Les agressions contre le personnel fournissant une assistance 
humanitaire dont on a tant besoin deviennent monnaie 
courante. Ce personnel s’est vu refuser l’acces a ceux qui 
ont besoin de Fassistance et leurs fournitures ont ete pillees. 
Alors que le cout humain de la guerre augmente, les chan¬ 
ces d'une paix et d’une securite durables s’amenuisent. 

Le Conseil a pour responsabilite d’aborder ces ques¬ 
tions humanitaires relatives a des situations de conflit et de 
prendre des mesures appropriees. L’examen par le Conseil 
de ces questions pose les fondements de telles mesures dans 
le domaine du maintien et de la consolidation de la paix. Le 
debat d'aujourd’hui, selon moi, est une tentative de discuter 
quels sont les domaines sur lesquels le Conseil devrait axer 
son attention et quelles sont les mesures qu'il peut prendre. 
La question de Faeces pour le personnel des Nations Unies, 
le personnel associe et d'autres agents humanitaires, les 
composantes humanitaires des accords de paix et des opera¬ 
tions de maintien de la paix, la coordination entre les 
differents acteurs et la question des ressources pourraient 
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constituer de tels domaines. Je suis convaincu qu’il y aura 
un riche echange d’idees et que le Conseil pourra mieux 
cibler son attention sur les domaines d’action requis. 

Apres ces quelques mots, j’ai le plaisir de vous inviter. 
Monsieur le Secretaire general, a faire une declaration. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Je tiens 
d’abord a rendre hommage au Gouvernement bangladais et 
a son representant permanent pour avoir convoque cette 
reunion sur un aspect essentiel de notre mission qui est de 
mettre fin aux souffrances et de soulager la detresse dans le 
monde. 

Permettez-moi en commencant, d’exprimer egalement 
l'espoir que la presente reunion tirera parti des progres 
realises a la premiere reunion du Conseil consacree aux 
activites humanitaires, que le Bresil a accueillie en janvier 
dernier. 

Les resultats obtenus au cours de la decennie ecoulee, 
qu’il s’agisse de l’Afrique, des Balkans ou de l’Asie, nous 
ont appris que notre mission humanitaire est, plus que 
n’importe quel autre aspect de l’activite de l’Organisation 
des Nations Unies, porteuse d’espoir et de risque. Nous 
avons vu comment Taction humanitaire peut sauver des 
vies, mais nous avons egalement constate qu’elle peut etre 
exploitee et detournee par des parties qui n’entendent pas 
respecter les principes humanitaires internationaux et ne 
sont que trop disposees a faire echouer cette action pour 
promouvoir leurs propres politiques inhumaines. 

A l’heure ou nous nous reunissons, il est clair que le 
Mozambique est un cas dans lequel l’aide doit etre fournie 
de toute urgence. Meme si celle-ci est parfois venue trop 
tard et etait trop modeste, je suis heureux que le Conseil 
cherche a venir en aide au peuple mozambicain et que le 
pays ait regu au total une aide tres genereuse. 

Le Mozambique n’est aujourd'hui que la plus urgente 
de plusieurs crises. Au cours de Fannee ecoulee, des Bal¬ 
kans au Soudan, du Venezuela a FAfghanistan en passant 
par FAfrique centrale, le monde a du faire face a des 
situations d’urgence humanitaire dont Fhorreur et la cruaute 
ne font que croitre. Les guerres et les catastrophes naturel- 
les, qui conjuguent souvent leurs effets et ont alors des 
consequences terribles, continuent de faire d’innombrables 
victimes, de causer de tres lourdes souffrances et de faire 
eclater les populations et les groupes. Jamais l’aide humani¬ 
taire n’avait ete aussi necessaire. 


Dans toutes ces situations, nous devons nous deman¬ 
ded faisons-nous assez? Aidons-nous ceux qui en ont le 
plus besoin ou uniquement ceux auxquels nous avons le 
plus facilement acces? L’aide que nous apportons est-elle 
adaptee a la situation d’urgence en question? Cette aide 
est-elle de nature a perpetuer le conflit au lieu d’y mettre 
fin? Telles sont les questions que nous devons continuer de 
nous poser afin de nous assurer que nous acheminons bien 
l'aide humanitaire la plus efficace. II nous faut renforcer les 
moyens a notre disposition pour porter secours aux victi¬ 
mes, mais nous devons aussi formuler des strategies plus 
efficaces pour prevenir les situations d’urgence 
humanitaires. 

Dans mon rapport annuel sur l’activite de F Organisa¬ 
tion, j’ai recemment presente des arguments en faveur de 
F elaboration de strategies de prevention meilleures et plus 
rentables pour les catastrophes causees par l’homme et les 
catastrophes naturelles. Et, a F Organisation des Nations 
Unies, j’ai entrepris de mettre au point, a l’echelle du 
systeme, un cadre d’alerte precoce et d’action preventive. 

L’aide humanitaire n’existe pas dans le vide. Dans 
certains cas, qu’il s’agisse du Mozambique aujourd’hui ou 
des inondations au Venezuela ou du tremblement de terre 
survenu en Turquie Fan dernier, nous sommes confrontes a 
de veritables catastrophes naturelles. Dans d’autres, toute- 
fois, c’est a des catastrophes causees par l’homme que nous 
avons affaire, qui plongent leurs racines dans la guerre et la 
tyrannie. Nous avons appris. que ce soit dans la region des 
Grands Lacs ou en Bosnie, que si l’imperatif humanitaire 
est sacre, il existe egalement un dilemme humanitaire. Ce 
dilemme nous a contraints trop souvent a acheminer des 
vivres et des vetements non seulement aux victimes du 
conflit, mais egalement a ses architectes. C’est le dilemme 
qui permet trop souvent aux combattants d’exploiter a leur 
profit l’aide humanitaire et ses beneficiaires. C’est le di¬ 
lemme qui parfois a transforme des camps crees pour les 
necessiteux et les vulnerables en refuges pom les extremis- 
tes, qui en ont fait des bases a partir desquelles ils ont pu 
continuer de commettre leurs actes de haine. C’est le 
dilemme, enfin, qui montre clairement que l’aide huma¬ 
nitaire ne peut se substituer a Faction politique. 

Une chose est claire, toutefois : ces dilemmes humani¬ 
taires n’ont pas diminue l’importance de notre mission 
humanitaire dans le monde, mais Font au contraire 
renforcee. 

Aujourd’hui, je souhaite traiter plus particulierement 
trois grandes questions concernant Faction humanitaire : en 
premier lieu, il s’agit de se demander comment cette action 
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peut contribuer concretement aux efforts faits pour restaurer 
et maintenir la paix et la securite; en second lieu, nous 
devons nous demander comment nous pouvons continuer a 
avancer dans 1’integration des volets humanitaire et politi- 
co-militaire des operations de la paix des Nations Unies; en 
troisieme lieu, nous devons reflechir a la facon de faire 
respecter et de renforcer les bases juridiques et les principes 
de Faction humanitaire. 

II apparait clairement que dans de nombreux cas, les 
causes d’une crise humanitaire et d’une crise en matiere de 
securite sont les memes ou que Fune decoule de l’autre. II 
est tout aussi evident que si les conflits et les guerres sont 
les principales causes des crises humanitaires, en ce qu’elles 
entrament des violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et des deplacements massifs de 
population, ces crises perpetuent souvent l'instabilite. 

II n’y a pas d'exemples plus dramatiques de ce cercle 
vicieux de la violence que la crise que traverse actuellement 
la Republique democratique du Congo et la crise en Angola. 
La crise en Republique democratique du Congo, qui met en 
cause une douzaine d’Etats et plus de 50 millions de per- 
sonnes, tire son origine de la crise humanitaire survenue 
dans la region des Grands Lacs. 

On peut manifestement en conclure que Faction 
humanitaire ne sert pas settlement a eviter aux victimes des 
conflits de nouvelles pertes et de nouvelles souffrances, 
mais peut effectivement contribuer au maintien de la paix 
et de la securite. Cette proposition se verifie dans les deux 
sens. Par defaut, une trop faible mobilisation en faveur de 
Faction humanitaire peut se solder par des retards dans la 
reinsertion des refugies, par la fourniture d’une assistance 
inadaptee aux combattants demobilises et par Fincapacite 
d’assurer aux populations de nouveaux moyens d'existence 
et de rebatir leurs societes.A contrario, la mise en place 
d’une action humanitaire efficace en direction des popula¬ 
tions civiles peut apporter a ces dernieres une certaine 
stabilite, retablir le respect des droits de Fhomme et ouvrir 
ainsi la voie a la reconciliation. 

II est tout aussi important d’accorder aux problemes 
humanitaires une attention immediate tant lors des negocia- 
tions sur des accords de paix globale, que lors des missions 
de maintien de la paix. Cela permet d'assurer la planifica- 
tion prealable qu’exigent les volets humanitaires des opera¬ 
tions visant a l'application d’un accord de paix et de mobi- 
liser sans delai les ressources necessaires au relevement du 
pays au lendemain d’un conflit, ce qui est primordial si l’on 
veut parvenir a une paix durable. 


En outre, la reussite d’un accord de paix depend 
souvent, tout du moins en partie, des interventions humani¬ 
taires, et notamment de celles permettant le retour des 
refugies ou la reinstallation des personnes deplacees, Fassis¬ 
tance aux combattants demobilises, le retablissement des 
sources de revenus des personnes touchees par la guerre et 
l’aide apportee aux combattants pour qu’ils se dotent de 
nouveaux moyens de subsistance. Parmi les exemples 
recents ou cet effort humanitaire a contribue a consolider les 
accords de paix, on peut citer le Mozambique, le Cambodge 
et l’Amerique centrale; plus recemment la Guinee-Bissau; 
et, si tout se passe bien, la Sierra Leone. 

Je crois aussi que nous devons redoubler d'efforts pour 
assurer que les fondements juridiques et les grands principes 
sur lesquels se fonde Faction humanitaire soient maintenus, 
respectes et renforces. Le cadre juridique de Faction huma¬ 
nitaire en temps de guerre est constitue par un ensemble de 
normes universelles consacrees par le droit international 
humanitaire, les droits de Fhomme et le droit des refugies. 

L’objectif fondamental de ce lacis juridique est d’assu- 
rer la protection des civils contre les repercussions des 
guerres, ou, faute de mieux, de satisfaire aux besoins 
essentiels de toutes les victimes et d’assurer le respect de 
leurs droits fondamentaux. Nous devons nous attacher a 
mieux faire comprendre ce principe et a le faire appliquer 
dans le monde entier. 

Pour finir, j’ai quelques precisions a faire sur la 
question capitale des ressources. Comme je viens de le dire, 
un trop faible soutien a Faction humanitaire peut avoir des 
consequences prejudiciables, soit que les civils soient 
exposes au risque de nouvelles souffrances, soit que soit 
compromise la contribution positive qu’apporte Faction 
humanitaire a la paix et a la securite. 

Le Conseil de securite peut renforcer son appui a 
Faction humanitaire d’au moins trois facons. Premierement, 
il peut faire pression sur les Etats Membres pour qu’ils 
s’engagent pleinement a apporter le soutien financier neces- 
saire aux programmes humanitaires. Les efforts recents que 
le Conseil a deployes en ce sens en Angola se sont directe- 
ment traduits par des resultats positifs.Deuxiemement, le 
Conseil pourrait envisager d’inclure dans les mandats de 
maintien de la paix des dispositions relatives au financement 
de la phase initiale de reconstruction apres les conflits et de 
retablissement de la preeminence du droit. Troisiemement, 
le Conseil devrait s’interroger sur le fait que les activites de 
consolidation de la paix apres les conflits sont commune - 
ment entravees par Fincapacite dans laquelle on se trouve 
de maintenir un flux regulier de ressources, d’ou Fabsence 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4109e seance 
9 mars 2000 


de continuite entre la phase de prestation directe d’assis¬ 
tance humanitaire et la phase de reconstruction et de deve- 
loppement a long terme. 

La triste verite, c’est que beaucoup trop d'accords de 
paix, une fois signes, s’averent inoperants avant meme 
d’avoir ete appliques, ou, a peine entres en vigueur, debou- 
chent sur de nouveaux conflits du fait en partie que les 
ressources manquent pour promouvoir le relevement et la 
stabilite apres les conflits. Le Conseil doit trouver des 
moyens d’eviter cet enchainement tragique et vain. 

En guise de conclusion, permettez-moi d'exprimer ma 
gratitude au Conseil pour avoir appele 1’attention de la 
communaute internationale sur les defis que doit relever 
1’action humanitaire. J’espere qu’a partir d’aujourd’hui, les 
questions humanitaires feront partie integrante des efforts 
que mene le Conseil pour favoriser la paix et la securite. 
C’est settlement ainsi que nous pouvons esperer nous 
attaquer reellement au defi humanitaire et assurer que notre 
aide parviendra a ceux qui en ont le plus besoin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration importante et des 
aimables paroles qu’il m’a adressees, ainsi qu’au Gouverne- 
ment du Bangladesh. Monsieur le Secretaire general, vous 
avez parle du dilemme humanitaire. Le but de notre debat 
d’aujourd’hui, comme je l’ai deja dit, est de s’attaquer a ce 
dilemme. Je suis convaincu que ce que vous avez dit sur les 
mesures concretes a prendre trouvera un echo dans le 
monde entier. 

M. Fowler (Canada) : Monsieur le President, c’est un 
enorme plaisir de vous accueillir comme President du 
Conseil aujourd’hui, et aussi d’entendre l’intervention 
typiquement opportune et appropriee du Secretaire general 
a l’ouverture de ce debat important. 

Monsieur le President, permettez-moi tout d’abord de 
vous remercier, ainsi que la delegation du Bangladesh, 
d’avoir organise ce debat sur «les aspects humanitaires des 
questions dont le Conseil de securite est saisi». Nous nous 
felicitons de la decision que vous avez prise de choisir de 
traiter de ce theme important lors de votre presidence, et 
nous sommes conscients de P engagement soutenu du 
Bangladesh envers les principes humanitaires. 

Le Canada reste persuade que l’octroi d’une protection 
et d’une aide humanitaires aux populations touchees par la 
guerre revet une importance fondamentale dans le cadre du 
mandat du Conseil de securite. La mise en oeuvre d’une 
approche globale de la prevention des conflits est toujours 


le meilleur moyen de proteger les civils et de favoriser le 
developpement durable, cependant nous sommes conscients 
que des dizaines de conflits violents continuent de sevir et 
que le Conseil doit etre pret a reagir rapidement lorsque des 
populations sont gravement dans le besoin. II doit le faire 
en favorisant leur acces a la protection et a l’aide, et en 
identifiant les solutions politiques qui permettent d’eliminer 
les causes profondes des crises humanitaires. 

En effet. Faction humanitaire ne porte pas sur les 
causes du conflit, mais bien sur les besoins des victimes. II 
est done indispensable d’assortir les mesures humanitaires 
d’une action permettant aux acteurs politiques et, en parti- 
culier au Conseil de securite, de faire face au conflit et de 
le resoudre. Ces mesures sont d’autant plus importantes que 
Faction humanitaire est en general menee par le personnel 
de l'ONU et par d'autres acteurs de l’aide humanitaire, en 
l'absence d’operations internationales de maintien ou de 
soutien a la paix ou de toute autre forme de participation 
internationale. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

L’action humanitaire visant a aider ceux qui sont 
prisonniers de la guerre plonge ses racines a la fois dans le 
droit et dans les pratiques humanitaires internationales. Le 
droit des individus a une protection physique et a une aide 
humanitaire, qui releve des principes d’humanite, de neu- 
tralite et d’impartialite, est un postulat essentiel. Le Conseil 
de securite a eu affaire a maintes reprises a des cas ou les 
parties au conflit limitaient deliberement Faeces aux popula¬ 
tions des organisations humanitaires chargees de leur porter 
secours pour sauver des vies. Le Secretaire general a indi- 
que que l'efficacite et la rapidite de Faction humanitaire 
dependaient d'un acces sans entrave a ceux qui en ont 
besoin. Le Canada est fermement convaincu que le Conseil 
doit rester vigilant et ferme lorsqu’il demande a toutes les 
parties, notamment en negociant des accords speciaux et des 
codes de conduite, d’assurer un acces total, en toute securite 
et sans restriction aux populations touchees. Lorsque les 
negociations entre les organisations humanitaires et les 
parties au conflit echouent et que la population civile 
continue a souffrir, le Conseil doit etre pret a prendre les 
mesures qui s’imposent en utilisant tous les outils a sa 
disposition. 

Lorsque la decision a ete prise de lancer une operation 
de maintien de la paix ou de soutien a la paix, la coordina¬ 
tion entre les secteurs politique, militaire, humanitaire et du 
developpement au sein du systeme des Nations Unies est 
absolument essentielle. La pluralite des acteurs sur le terrain 
represente un defi de plus en plus difficile a relever, surtout 
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quand ces acteurs appartiennent a des cultures institutionnel- 
les aussi variees. Nous nous felicitons des efforts deployes 
recemment par le Departement des operations de maintien 
de la paix, le Departement des affaires politiques et le 
Bureau de coordination des affaires humanitaires visant a 
ameliorer leurs lignes de communication et de partage des 
informations, et a mieux definir les relations entre les 
representants speciaux du Secretaire general et les coordon- 
nateurs de l’aide humanitaire, ainsi que les relations entre 
la composante droits de 1’homme et les autres volets des 
missions de l’ONU. De surcroit, nous encourageons la 
poursuite des activites visant a renforcer la collaboration 
entre l’ONU et les autres organismes d’aide humanitaire, 
ainsi que les organisations regionales pertinentes. 

La plus grosse difficulty consiste a definir les structu¬ 
res de la cooperation qui favoriseront une action integree et 
efficace, tout en tirant parti des atouts des divers acteurs 
sans sacrifier les avantages que represented l’independance, 
la souplesse et la specialisation. Les missions des quelques 
dernieres annees ont prouve que toute confusion entre les 
mandats politique, militaire et humanitaire peut porter 
atteinte a F impartiality que l’on prete au personnel et a 
Faction humanitaires. II incombe au Conseil de securite de 
s’assurer que les divers volets de ces missions complexes 
sont dotes de mandats clairs et disposent de ressources 
suffisantes pour atteindre leurs objectifs — le Secretaire 
general Fa si clairement dit il y a quelques instants. 

Le Canada est fermement acquis a l’idee emise dans 
le document que nous adopterons aujourd’hui, selon laquelle 
les considerations humanitaires doivent faire partie des 
negociations et des accords de paix. II ne s’agit pas unique- 
ment des dispositions concernant les prisonniers de guerre, 
mais aussi, entre autres, de celles qui ont trait au desarme- 
ment, a la demobilisation et a la reinsertion des anciens 
combattants et, notamment, des enfants soldats; au rapatrie- 
ment dans des conditions de securite et dans la dignite des 
refugies et des personnes deplacees sur leur territoire; a la 
protection des minorites et a la promotion des droits de 
l'homme; ainsi qu’aux mecanismes visant a eliminer l’im- 
punite et a renforcer la bonne gouvernance. II est important 
de tenir compte de ces aspects a la lumiere de nos experien¬ 
ces recentes, notamment en Amerique centrale, au Cam- 
bodge et au Mozambique. 

Enfin, nous adherens a l’idee selon laquelle il convient 
de favoriser totalement et le plus rapidement possible la 
transition entre les secours et le developpement pour garan- 
tir une paix durable. Une fois encore, il est primordial 
d'adopter des mesures globales et souples integrant toutes 
les dimensions : politiques, humanitaires, droits de l’homme 


et developpement. Comme nous avons pu le constater en 
Sierra Leone, au Kosovo et au Timor oriental, il est impor¬ 
tant que les operations soient mises en oeuvre rapidement, 
et que la planification, ainsi que Fetablissement d’un ordre 
de priorites entre tous les acteurs — personnel de l’ONU et 
autres — interviennent immediatement et definissent claire¬ 
ment les responsabilites qui incombent a chacun d'entre eux 
sur le terrain. Nous partageons aussi l’avis selon lequel les 
donateurs bilateraux, les institutions des Nations Unies et 
les institutions financieres internationales doivent se montrer 
souples et saisir les occasions qui se presentent de commen- 
cer a planifier les programmes lors des situations d’urgence 
pour faciliter la transition vers le redressement, la recons¬ 
truction et le developpement. Nous devons egalement 
identifier les capacites locales existantes, les utiliser et les 
renforcer. La participation des acteurs locaux est la condi¬ 
tion sine qua non d’une paix et d’un developpement dura¬ 
bles — nous devons done nous assurer qu’ils peuvent faire 
entendre leur voix. Nous estimons en outre que la participa¬ 
tion totale des femmes sur un pied d'egalite a tous les 
niveaux et a toutes les phases des interventions — des 
secours au developpement — doit etre sans cesse encoura- 
gee. Au bout du compte, les societes devront prendre la tete 
des initiatives et etre responsables de la gestion de leurs 
propres affaires. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Canada des paroles aimables qu’ils m’a 
adressees. 

M. Dejammet (France) : Permettez-moi tout d’abord 
de vous remercier. Monsieur le Ministre, d'etre present 
parmi nous pour presider ce debat, dont vous avez pris 
Finitiative, un debat qui porte sur Fensemble des aspects 
humanitaires relevant des activites de notre Conseil. Per- 
mettez-moi egalement de remercier le Secretaire general de 
l’ONU, et par son intermediate tous les Departements du 
Secretariat qui contribuent a la bonne preparation de nos 
travaux, en particulier le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires qui nous tient tres regulierement informes des 
aspects humanitaires des situations dont nous sommes saisis. 

Je souhaiterais exprimer notre reconnaissance au 
Secretaire general de Fexpose qu’il vient de nous faire, dont 
nous relevons la pertinence, et indiquer que nous souscri- 
vons done aux observations qui ont ete faites par le Secre¬ 
taire general de FONU. 

Monsieur le President, je serai tout a fait bref dans la 
mesure ou la delegation franfaise s’associe par avance a la 
declaration beaucoup plus substantielle qui sera prononcee 
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tout a l'heure par le representant du Portugal, en sa qualite 
de President de 1’Union europeenne. Mais je voudrais 
indiquer que la France souscrit egalement a la declaration 
que vous nous proposez d’adopter a Tissue de ce debat. La 
declaration, dont vous avez pris Tinitiative, reprend en effet, 
dans ses differents aspects, Tensemble des questions d’ordre 
humanitaire dont le Conseil a deja eu a traiter lors de ses 
precedents debats sur le sujet, questions que nous devons 
done garder a Tesprit lorsque nous sommes conduits a agir. 

Le Conseil de securite a la responsabilite premiere de 
se saisir des situations ou les violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire et des droits de l’homme menacent la paix 
et la securite internationales, comme par exemple au Timor 
oriental, et le Conseil de securite a done la responsabilite de 
continuer a se preoccuper de la situation humanitaire dans 
toutes les dimensions de son activite, comme par exemple 
en Iraq. 

Je voudrais souligner trois themes de reflexion que le 
Conseil doit garder presents a Tesprit quand il traite de 
situations concretes : en premier lieu, il est necessaire de 
traiter ici les crises humanitaires en temps utile, sous peine 
de voir celles-ci degenerer et sous peine de voir la solution 
encore plus compliquee. Je prends pour exemple la situation 
dans TEst du Zaire en 1996 et 1997. Le Conseil avait 
amorce l’ebauche d’une reponse; il s’etait entendu sur des 
propositions que la France avait appuyees et qui avaient ete 
formulees avec le soutien tres actif du Canada, mais le 
Conseil de securite n’a finalement pas donne suite aux 
propositions sur lesquelles il s’etait accorde a l’automne 
1996. Et Tenvoi d’une force de protection de Tassistance 
humanitaire aux refugies, qui avait ete prevue, ne s’est pas 
effectuee. 

Aujourd’hui, nous constatons malheureusement les 
consequences de notre inaction et aujourd’hui, les develop- 
pements dans la region nous imposent d'agir dans des 
conditions beaucoup plus difficiles, la ou une intervention 
anterieure aurait peut-etre permis d’eviter des atteintes a la 
paix et a la securite internationales et nous aurait peut-etre 
permis d’epargner des vies humaines. Voila pour la neces¬ 
sity, lorsque une situation humanitaire grave est signalee au 
Conseil de securite, voila pour la necessite, pour le Conseil, 
d’agir vite. 

En second lieu, le traitement humanitaire des crises 
n’est pas un substitut a Taction politique et au traitement 
des causes de ces crises. Nous ne devons pas confondre les 
reponses humanitaires et les reponses d’ensemble a carac- 
tere plus politique que le Conseil de securite a le devoir 
d’elaborer. Soulager les souffrances des populations est une 


necessite et e’est la tache des institutions des Nations Unies 
et des organisations humanitaires. Mais cela n’est pas 
suffisant et ne doit pas degager le Conseil de securite de ses 
responsabilites dans le domaine du traitement des crises et 
des conflits. 

Enfin, les crises humanitaires peuvent parfois atteindre 
un tel degre de gravite que la reponse ne peut etre, comme 
il vient d'etre souligne, que politique, mais, dans certaines 
circonstances, necessiter le recours a la force pour mettre 
fin a des violations a grande echelle des droits de l'homme 
et du droit international humanitaire, violations qui elles- 
memes menacent la paix et la securite internationales, et qui 
justifient done, en pleine conformite avec la Charte des 
Nations Unies, le recours a des actions. Tel fut le cas au 
Kosovo. Le Conseil ne peut, dans ces circonstances, 
qu’exercer les responsabilites generates qui lui sont confiees 
par la Charte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d'Amerique) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, e’est un grand honneur de 
sieger aujourd’hui ici en votre presence. Nous sommes tres 
heureux que vous ayez fait ce long voyage depuis le Ban¬ 
gladesh pour presider cette seance du Conseil de securite et 
suivre la tradition du Ministre des affaires etrangeres de 
T Argentine, le mois dernier, apres le Vice-President A1 
Gore et la Secretaire d'Etat, Mme Albright, au mois de 
janvier. 

C’est une excellente occasion pour souligner le travail 
remarquable de T Ambassadeur Chowdhury et de toute votre 
delegation. Monsieur le President, durant ce mois, notam- 
ment dans l’elaboration du projet de declaration d'au- 
jourd’hui. Votre presence illustre le profond attachement de 
votre pays aux questions humanitaires et votre volonte 
personnelle d’ameliorer la fagon dont la communaute 
internationale traite de ces questions. 

A titre national, je voudrais. Monsieur le President, 
saisir cette occasion pour redire, au nom du President 
Clinton, combien il se felicite de sa visite dans votre pays, 
dans onze jours. Il s’attend a un dialogue fructueux et 
productif sur la maniere dont nos deux pays peuvent agir de 
concert pour promouvoir nos interets communs. Et s'il a de 
la chance, il pourra apprecier certains de ces delicieux 
desserts du Bangladesh que nous avons tous goutes grace a 
T Ambassadeur Chowdhury, le ler mars, lorsque votre pays 
a accede a la presidence du Conseil. 
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Le projet de declaration d'aujourd’hui est important 
parce qu’il illustre l'engagement du Conseil de securite dans 
l’une des situations les plus tragiques et les plus complexes. 
De la Bosnie-Herzegovine et du Kosovo au Timor oriental, 
a la Sierra Leone et au Congo, l’ONU est confrontee au 
double defi du maintien de la paix et de la fourniture de 
l’assistance humanitaire. Ces objectifs ne sont pas divisibles, 
mais se renforcent mutuellement. Le projet de declaration 
presidentielle reconnait la relation evidente entre les conflits 
et les crises humanitaires. Notre premiere priority doit 
toujours etre la prevention des conflits, mais il est imperatif 
que des solutions soient trouvees aux problemes humanitai¬ 
res, en cas d’echec. II est done necessaire de faire tout son 
possible pour que les besoins humanitaires soient integres 
dans nos efforts de planification. 

Nous devons definir les besoins et taches des agents de 
maintien de la paix et des agents humanitaires. Aujourd’hui, 
nous progressons sensiblement. Les agents de maintien de 
la paix doivent connaitre les dispositions du droit humani¬ 
taire et des droits de l’homme. Ils doivent etre sensibilises 
a la necessaire prevention du VIH/sida et des autres mala¬ 
dies transmissibles. Ils doivent egalement connaitre les 
aspects fondamentaux de F evaluation des deplacements de 
populations. A cet effet, les agents de maintien de la paix 
doivent se familiariser avec la Convention sur le statut des 
refugies ainsi qu’avec les Principes directeurs relatifs au 
deplacement de personnes a Finterieur de leur propre pays, 
elabores par Francis Deng, Representant du Secretaire 
general pour les personnes deplacees dans leur propre pays. 

Je me felicite que le Secretaire general et Mme Ogata, 
qui se trouve aujourd’hui a New York, et d’autres interve- 
nants mettent davantage F accent sur cette question. Nous 
avons tenu, le 13 janvier, une seance au Conseil de securite 
avec Mme Ogata, et je ferai une autre declaration impor- 
tante sur la meme question a la fin du mois de mars. 

Nous sommes vivement preoccupes par le caractere 
insuffisant et inadequat de la protection des personnes 
deplacees a Finterieur de leur pays, et nous devons reeva- 
luer et redynamiser nos structures institutionnelles pom faire 
face a cette situation. II est inacceptable que des distinctions 
a caractere legaliste empechent Foctroi d’une aide a des 
personnes, simplement du fait qu’elles sont considerees 
comme des personnes deplacees a Finterieur de leur pays, 
et non des refugies. Pom ces personnes, comme je l’ai dit 
maintes fois, il s’agit de refugies sans abri, ayant franchi ou 
non une frontiere international. 

Les organismes d’aide humanitaire des Nations Unies 
ont entrepris d’integrer ces principes directeurs dans leur 


doctrine, et les agents de maintien de la paix devraient faire 
de meme. Je ne pense pas qu’il soit efficace de deplacer les 
responsabilites, en demandant a differentes organisations de 
s’occuper d’operations dans differents lieux. 

J'estime que F existence de codirigeants equivaut a une 
absence de dirigeants, et je me rejoins que nous ayons 
Foccasion de maintenir Fattention sur un probleme d’une 
telle gravite pom des dizaines de millions de personnes. 

Au moment ou nous examinons comment l’ONU peut 
assurer une coordination efficace du maintien de la paix, 
nous ne pouvons negliger la question de la securite et de la 
neutrality de ces camps de refugies. Le gouvernement de 
mon pays a souligne, au sein du Conseil de securite et du 
Comite executif du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR), toute Fimportance que revet cette 
question. Nous la soulevons de nouveau aujourd’hui, alors 
que nous tentons de determiner la fagon dont nous pouvons 
definir globalement la responsabilite incombant au Conseil 
en vertu de la Charte. 

Le rapport relatif aux civils en situation de conflit 
arme que le Secretaire general a recemment depose et la 
resolution du Conseil de securite qui en a decoule temoi- 
gnent encore plus vivement de l'interet soutenu accorde a 
la securite des refugies. La resolution 1208 (1998), concer- 
nant la securite et la neutrality des camps de refugies, 
constitue un outil essentiel pour favoriser le reglement du 
probleme de la securite des refugies. 

La resolution 1208 (1998) souligne la necessity, pour 
les pays accueillant des refugies, d’instituer des organismes 
et des procedures permettant F application des dispositions 
du droit international. Il s’agit du fondement meme du 
partenariat sur lequel le HCR et la communaute Internatio¬ 
nale se fondent pour proteger et aider les refugies. L’eta- 
blissement de camps de refugies loin des frontieres repre- 
sente un des elements fondamentaux de la protection offerte 
aux refugies. 

L’«echelle des options» au sujet de la securite des 
camps de refugies qui a ete mise a la disposition du Haut 
Commissaire en janvier dernier constitue une initiative 
positive et courageuse. Dans certains cas, toutefois, les 
problemes lies a la securite des camps sont tellement graves 
que la communaute internationale se doit d’envisager des 
mesmes situees plus haut sm cette echelle. Par exemple, 
nous pourrions examiner la possibility qu’en certaines 
circonstances, le HCR fasse appel a une force multinatio- 
nale de police civile pour assurer la securite au sein des 
camps ou des lieux de rassemblement de refugies ; nous 
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pourrions egalement envisager la mise sur pied de program¬ 
mes de formation destines non seulement aux forces poli- 
cieres du pays d’accueil, mais aussi aux refugies eux-me- 
mes, afin d'encourager le recours a des patrouilles policieres 
communautaires. 

En plus d’ameliorer la securite des refugies, nous 
devons aussi deployer plus d’efforts afin de garantir la 
securite du personnel affecte aux taches humanitaires. La 
protection des personnes qui se devouent corps et ame pour 
aider les plus demunis est une responsabilite incombant 
d’abord aux Etats. Nous appelons done tous les Etats ou se 
produisent des attaques contre ces personnes a proceder aux 
enquetes necessaires et a en traduire en justice les auteurs. 
Nous demandons au Conseil de securite de poursuivre 
l'examen de propositions permettant d’attenuer la vulnerabi- 
lite du personnel affecte aux taches humanitaires et des 
refugies aux attaques et a l’intimidation dont ils sont victi- 
mes. 

La declaration sur laquelle nous nous sommes accordes 
aujourd’hui montre que le Conseil de securite reconnait 
Fexistence d’un lien direct entre la securite et les crises 
humanitaires. Nous devons maintenant poursuivre sur notre 
lancee. II s’agit d’assurer un suivi concerte pour ameliorer 
la planificaton et la coordination, tant au sein du systeme 
des Nations Unies que dans Fensemble de la communaute 
humanitaire. II s’agit egalement de veiller a ce que les 
forces de maintien de la paix et le personnel affecte aux 
taches humanitaires re£oivent toute la formation necessaire 
a cette fin. II s’agit enfin d'exhorter les gouvernements de 
nos pays et le secteur prive a degager les ressources indis- 
pensables. 

Monsieur le President, Monsieur le Secretaire general. 
Monsieur l'Ambassadeur Chowdhury, je vous remercie de 
vos efforts et de la remarquable initiative que vous avez 
prise afin de nous reunir ici aujourd’hui. Je vous felicite 
tous, et le gouvernement de mon pays compte bien oeuvrer 
en etroite collaboration avec vous au sujet de cette impor- 
tante question. 

Le President (parle en anglais) : Je me dois de 
remercier l'Ambassadeur Holbrooke pour les paroles tres 
aimables qu’il a adressees au gouvernement de mon pays et 
a moi-meme, ainsi que le Representant permanent de mon 
pays, M. Chowdhury, et les membres de ma Mission ici. Je 
vous remercie tous. 

Mile Durrant ( Jamaique) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi, au nom de la delegation 
jamaiquaine, de dire que nous nous rejouissons de vous voir 


presider, en tant que ministre des Relations exterieures du 
Bangladesh, les debats du Conseil de securite. Nous tenons 
egalement a remercier le Secretaire general pour sa declara¬ 
tion, dans laquelle il a defini le cadre ou s’inscrivent ce 
debat et notre action future concernant les dimensions 
humanitaires des questions dont est saisi le Conseil. Nous 
nous rejouissons particulierement de la tenue de ce debat et 
de l'occasion offerte aux Etats Membres d’exprimer leur 
avis, et nous estimons que ce debat constituera un apport 
utile aux travaux du Conseil. 

II est de plus en plus manifeste que les enormes 
souffrances subies par les populations civiles en raison d’un 
conflit arme representent une grave menace pour la paix et 
la securite internationales. En fait, presque toutes les situa¬ 
tions portees a F attention du Conseil de securite comportent 
une dimension humanitaire de caractere direct ou indirect. 
Le Conseil doit done examiner ces situations de toute 
urgence. 

La situation tragique resultant d’attaques perpetrees 
deliberement contre les civils, le personnel affecte aux 
taches humanitaires et les autres non-combattants est au 
coeur de nos debats actuels et revele a quel point il est 
necessaire que le Conseil continue de se prononcer ferme- 
ment en faveur du plein respect, a tous les niveaux, des 
principes du droit humanitaire international et des droits de 
l’homme. Le Conseil doit soulever la question de l’impunite 
et souligner instamment que les Etats doivent traduire en 
justice ceux qui s’en prennent aux civils. Nous devons 
poursuivre notre cooperation avec les tribunaux penaux 
internationaux, qui constituent d’importants mecanismes 
favorisant la prevention de violations flagrantes des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. 

Il est regrettable de constater que la pratique d'entraver 
Faeces humanitaire aux civils et les attaques menees delibe¬ 
rement contre le personnel affecte aux taches humanitaires 
sont devenues plus frequentes dans plusieurs zones de 
conflit. Les obstacles a Faeces humanitaire imposes par des 
parties a un conflit arme sont inacceptables et doivent faire 
l’objet de la condamnation la plus vigoureuse. L’attention 
que le Conseil a accordee a cette question lors de nos 
debats tenus le mois dernier est done venue a son heure. Si 
e’est aux Etats qu’incombe la responsabilite premiere de 
proteger et de defendre les civils sur leur territoire et d’as¬ 
surer au personnel affecte aux taches humanitaires un acces 
sur et libre aux civils dans le besoin, le Conseil a aussi un 
role crucial a jouer dans l’etablissement d’un cadre sur 
favorisant F apport de l’aide a ces civils. 
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Le role des forces de maintien de la paix, qui consiste 
a prevenir et a endiguer les crises humanitaires, a collaborer 
avec les organismes humanitaires pour offrir un cadre sur 
a l’apport de l’aide humanitaire, a surveiller le respect des 
accords de cessez-le-feu et a separer les combattants des 
non-combattants, a eu une importance vitale en matiere de 
protection des civils. Pour s’acquitter d’un tel role, ces 
forces doivent compter sur une cooperation etroite entre le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, les 
representants de tous les fonds et programmes et les repre- 
sentants speciaux du Secretaire general. A cet egard, nous 
tenons a signaler les progres accomplis dans le cadre des 
mesures prises a la suite des reformes entreprises par le 
Secretaire general. 

L’aide humanitaire ne sera efficace que si nous pou- 
vons compter sur la collaboration des parties a un conflit. 

L’efficacite des mesures humanitaires prises par le 
Conseil de securite repose sur plusieurs facteurs, dont la 
neutralite et l’impartialite sans faille du personnel affecte 
aux taches humanitaires, dans le respect des lois et des 
coutumes des pays ou il est deploye, la formation adequate 
donnee a ce personnel et aux forces de maintien de la paix, 
l'apport de ressources financieres appropriees tel que l’a 
evoque le Secretaire general, la necessite d’assurer la 
protection du personnel affecte aux taches humanitaires, 
l'aide constante offerte aux populations dans le besoin ainsi 
que 1' inclusion, dans les negotiations et les accords de paix, 
de dispositions humanitaires specifiques prenant en compte 
les besoins et les caracteristiques particulieres des popula¬ 
tions civiles. Tout cela favorisera le processus de reconcilia¬ 
tion, de demobilisation, de desarmement et de reinsertion 
des forces militaires, de meme que le retour des refugies et 
des personnes deplacees dans le pays. 

II ne faut pas voir T intervention humanitaire comme 
pouvant se substituer aux efforts de reglement des conflits 
a Techelon politique. L’action humanitaire seule ne saurait 
regler des conflits dont c’est la nature meme de naitre de 
differends politiques. Faute de la conjuguer avec une solu¬ 
tion diplomatique ou politique, on risque en fait de voir 
compromise l’efficacite des activites humanitaires, et de 
voir la situation se deteriorer encore plus. 

II y a a cet egard plusieurs aspects a prendre en consi¬ 
deration avant toute chose. Premierement, il est hors de 
doute que F elimination des crises humanitaires permettra au 
Conseil de mieux se consacrer aux causes profondes des 


conflits, qui provoquent ces situations complexes d’urgence 
humanitaire. 

Deuxiemement, il est imperatif que nous cherchions 
plus activement a prevenir les conflits. Le Conseil devra 
reagir sans delai pour deployer au besoin des missions 
preventives de maintien de la paix, et cooperer avec les 
autres organes des Nations Unies pom adopter des methodes 
mieux integrees en vue de prevenir F intensification des 
conflits. 

Troisiemement, il faut reconnaitre les rapports cruciaux 
entre les aspects economiques, sociaux et de developpement 
des conflits. 

Quatriemement, le Conseil devra coordonner plus 
etroitement son action avec les organes competents des 
Nations Unies et les institutions de Bretton Woods en vue 
de ne pas relacher les efforts de reconstruction, de releve- 
ment et de retablissement de la paix, afin de parvenir a une 
paix durable. Il faut aussi que le Conseil soutienne la 
transition de Faction humanitaire vers les activites visant le 
developpement economique et social a long terme. 

Cinquiemement, le Conseil ne devra pas oublier que, 
si les sanctions peuvent offrir un moyen efficace de chatier 
ceux qui se rendent deliberement coupables de violations du 
droit international, elles peuvent aussi avoir des repercus¬ 
sions graves pom la population civile. C’est done un point 
important de notre concertation que de reflechir a des 
sanctions intelligentes, qui chatient ceux qu’elles visent sans 
entrainer de consequences humanitaires graves. 

Pour terminer, ma delegation tient a vous remercier 
encore une fois. Monsieur le President, ainsi que le Repre- 
sentant permanent du Bangladesh, d’avoir pris opportune - 
ment Finitiative d’organiser ce debat et la mise au point de 
la declaration du President que le Conseil adoptera tout a 
l'heure. Nous savons que le Conseil redoublera d’efforts 
pour s’occuper de ces aspects humanitaires des conflits 
armes qui continuent a menacer la paix et la securite inter- 
nationales, et que nous ne negligerons rien pour trouver des 
solutions benefiques pour l’humanite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
representante de la Jamaique des aimables paroles qu’elle a 
adressees a moi-meme, a mon pays et au Representant 
permanent du Bangladesh ici a New York. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion a plaisir a vous voir presider cette reunion du Conseil, 
Monsieur le President. Je tiens a feliciter egalement la 
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delegation du Bangladesh d’avoir organise cette reunion du 
Conseil pour debattre d’un sujet aussi important que les 
aspects humanitaires des questions dont le Conseil est saisi. 

Le Conseil a deja eu l’occasion de se pencher sur 
certains aspects du probleme, mais il est indubitablement 
utile qu’il s’y interesse a nouveau de maniere plus detaillee 
et plus integree. Le probleme est important, et d’actualite, 
a notre epoque de conflits en Afrique, en Asie ou dans les 
Balkans. Dans nombre de ces conflits, ce sont souvent 
d’autres que les combattants — notamment des femmes, des 
enfants, et d’autres groupes vulnerables — qui se trouvent 
les victimes impuissantes de situations echappant a leur 
controle. Deracines et deplaces dans leur propre pays, ou 
contraints de fuir a l’etranger pour se proteger, ils se voient 
obliges d’y rester des mois, voire des annees, comme 
refugies, avant de pouvoir rentrer dans leur village, dans 
leurs foyers. II y a meme des situations de conflit ou des 
civils innocents servent de boucliers humains ou de pieces 
de l’echiquier, dans la partie que se livrent les combattants. 
Dans d’autres situations, en Sierra Leone par exemple, les 
plus vulnerables des civils, les enfants, manipules et utilises 
par les forces rebelles, deviennent carrement des instruments 
de guerre, avec les consequences traumatiques que cela 
entraine pour eux-memes et pour leur famille. 

Ces civils sans armes, sans defense et vulnerables. que 
Lon trouve pris dans bien des conflits, sont dans une situa¬ 
tion a laquelle le Conseil se doit de preter toute son atten¬ 
tion. II est imperatif, dans ces cas, que la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil, interviennent 
immediatement avec l’energie voulue pour adoucir leur sort 
tragique. Le Conseil, lorsqu’il examine telle ou telle situa¬ 
tion de conflit, se doit de songer aussi a la dimension 
humanitaire et d’envisager les mesures qui s’imposent. 
Agissant au nom de la communaute internationale, assumant 
son role d’organe des Nations Unies portant la responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil ne doit rien negliger pour prote¬ 
ger ces victimes, leur faire parvenir rapidement des secours, 
et leur permettre de regagner en toute surete leur village et 
leurs foyers une fois le conflit termine. Pour ma delegation, 
le Conseil pourrait, en reagissant rapidement et comme il se 
doit a ce type de situation humanitaire, eviter d’immenses 
tragedies humanitaires comme le monde en a vu recemment, 
pour le plus grand discredit des Nations Unies — et du 
Conseil en particulier. 

Il est manifeste que la dimension humanitaire des 
conflits armes, du fait des rapports de causalite qu’elle 
entretient, est un element important pour le maintien de la 
paix et de la securite internationales, que le Conseil ne peut 
se permettre d'ignorer. Il a a cet egard un role important a 


assumer. Il faudrait suivre de pres les situations de conflit 
et deceler tres tot les signes de tragedie humanitaire. Lors- 
qu’une telle tragedie se profile a l’horizon, il faudrait la 
mettre en lumiere des les premiers stades du conflit, et 
mobiliser une intervention internationale active et coordon- 
nee. Ceux qui se rendent coupables de violations des droits 
de l’homme, a l’origine de nombre de ces tragedies huma¬ 
nitaires, doivent etre identifies, reprimandes et punis comme 
ils le meritent dans toute la mesure du possible. Il ne faut 
pas qu’ils puissent se livrer a leurs activites inhumaines en 
toute impunite. La mise en place de tribunaux nationaux ou 
internationaux competents pour connaitre de ces cas serait 
un moyen dissuasif concret pour eliminer cet esprit d’impu- 
nite que Ton voit si souvent s’instaurer dans nombre de 
situations de conflit. Ceux qui seraient tentes de commettre 
des violations des droits de l’homme devraient savoir 
d’avance n'avoir aucun espoir d’echapper au bras de la 
justice, meme une fois le conflit termine. 

Il importe tout autant que le Conseil fasse en sorte que 
les secours humanitaires puissent parvenir en toute securite 
et sans obstacles aux civils touches par la guerre, et qu’il 
garantisse la surete, la securite et la liberte de circulation du 
personnel des Nations Unies et des personnels humanitaires 
associes. Le travail des agents humanitaires est aussi impor¬ 
tant que celui du personnel charge du maintien de la paix, 
et a bien des egards plus dangereux, car ils ne portent pas 
d’armes et sont exposes aux attaques armees ou au harcele- 
ment. Leur devouement altruiste et leur attachement a leur 
vocation humanitaire merite non seulement notre admiration 
la plus entiere, mais aussi, ce qui est plus important, notre 
appui soutenu et energique, que nous pouvons le mieux 
demontrer en garantissant leur securite personnelle tandis 
qu’ils accomplissent leur mission humanitaire souvent 
hasardeuse. Le personnel du maintien de la paix peut lui 
aussi concourir a 1’action humanitaire si on lui fait mieux 
percevoir la dimension humanitaire de ses fonctions de 
maintien de la paix, souvent fort complexes. On peut pour 
cela integrer des composantes humanitaires aux missions de 
maintien de la paix et dispenser une formation sur la condu¬ 
ce a tenir dans ce type de situation, dormant au personnel 
du maintien de la paix la possibility de se familiariser avec 
le droit international humanitaire et les droits de l’homme. 
Parallelement, il faudrait que le Conseil consacre 1’attention 
voulue au fmancement des programmes humanitaires, pour 
que ses debats sur les situations de conflit prennent tout leur 
sens, faute de quoi nombre des programmes et des activites 
du domaine humanitaire ne pourront etre realises. 

Dans le projet de declaration que le Conseil se propose 
d'adopter a la fin du debat d’aujourd’hui, on reaffirme les 
responsabilites imparties au Conseil en vertu de la Charte, 
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et on evoque les differentes mesures qu’il pourrait prendre 
pour s'acquitter de ces responsabilites sous 1'angle des 
rapports avec les crises humanitaires dans les conflits armes. 
Le projet comprend une liste, qui n’est pas exhaustive, mais 
assez detaillee, de mesures concretes ou de procedure, que 
le Conseil pourrait adopter pour intervenir, seul ou en 
coordination avec d'autres institutions humanitaires interna- 
tionales et organisations non gouvernementales. 

Nous esperons que le fait de souligner l’importance de 
cette question par la voie de cette seance officielle du 
Conseil servira a sensibiliser davantage les membres du 
Conseil et la communaute internationale dans son ensemble 
a la gravite des problemes humanitaires des civils touches 
par les conflits armes. Nous esperons egalement que ce 
debat permettra de rendre plus dynamique Taction interna¬ 
tionale visant a ameliorer ces situations lorsqu'elles se 
produisent. 

Bien entendu, les mesures qui sont proposees ne feront 
qu’ameliorer la situation tragique des civils touches par les 
conflits armes; elles ne regleront pas entierement les pro¬ 
blemes humanitaires, ce qui ne peut avoir lieu que lorsque 
le conflit a cesse. Cette question doit etre traitee separement 
de facon globale par les parties au conflit. II nous faut 
inclure, comme element indispensable, l’aide humanitaire. 
Jusqu’a ce que les conflits soient regies, il faut que la 
communaute internationale mette en lumiere et attenue le 
sort tragique des civils non armes et assure leur protection, 
ainsi que la protection du personnel humanitaire, conforme- 
ment au droit international. 

D’oii l’importance du debat que le Conseil consacre a 
cette question aujourd’hui. Lorsqu’il aborde cette question, 
le Conseil doit etre bien informe, bien coordonne et, ce qui 
est plus important, totalement pret a reagir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu'il m’a 
adressees ainsi qu’au Representant permanent du Bangla¬ 
desh, M. Chowdhury. 

M. Ouane (Mali) : Ma delegation se rejouit de voir le 
Conseil de securite sieger sous votre autorite. Monsieur le 
Ministre, au cours de sa seance consacree au «Maintien de 
la paix et de la securite : aspects humanitaires des questions 
dont le Conseil de securite est saisi». Et je voudrais remer- 
cier la delegation du Bangladesh, singulierement F Ambassa- 
deur Chowdhury, d’avoir pris Finitiative d’une telle reunion 
qui nous fournit une occasion utile de center de plus pres le 
role que doit jouer le Conseil de securite pour appuyer le 


travail des organisations humanitaires et ameliorer le cadre 
dans lequel se deploie Faction humanitaire. 

Je voudrais aussi remercier le Secretaire general de son 
importante declaration. 

De nos jours, la plupart des conflits dont est saisi le 
Conseil de securite sont des conflits d’ordre interne au cours 
desquels des violations systematiques et massives des droits 
de l’homme sont commises. Dans bien des cas, il devient 
difficile de faire la distinction entre combattants, civils, 
forces de maintien de la paix, personnel humanitaire et 
personnel associe. Bien souvent, les civils sont directement 
pris pour cible par les belligerants. Le Mali condamne tres 
fermement de tels actes. Nous considerons qu’il est urgent 
d’y mettre un terme. 

Parce que la securite des missions de maintien de la 
paix et d’assistance humanitaire est de la plus haute impor¬ 
tance dans les situations de crise et de conflit, le Conseil de 
securite doit, conformement a sa responsabilite principale de 
maintien de la paix et de la securite internationales, assurer 
le deroulement normal de Faction humanitaire dans un 
environnement propice et apaise. A cet egard, le Conseil 
doit veiller a ce que le personnel des Nations Unies, le 
personnel humanitaire et le personnel associe s’acquittent au 
mieux de leur mission. 

A cet egard, les parties au conflit ont F obligation de 
permettre Faeces sans condition du personnel humanitaire 
aupres de tous ceux qui sont affectes par les hostilites. Par 
consequent, le Conseil de securite doit souligner encore une 
fois que les entraves a un tel acces constituent une violation 
inacceptable du droit international humanitaire, dont les 
responsables devraient repondre de leurs actes. 

De meme, lorsque le Conseil decide de deployer une 
operation de maintien de la paix ou de prevention de la 
paix, il importe que le mandat de celle-ci soit defini avec 
clarte et precision. Les personnels des operations de main¬ 
tien de la paix ou de retablissement de la paix doivent 
disposer egalement de tous les moyens necessaires a l’ac- 
complissement de leurs missions. La communaute interna¬ 
tionale doit supporter le cout financier de telles operations, 
car, la paix et la securite internationales, qui je le repete 
constituent la responsabilite principale du Conseil de 
securite, ne peuvent etre deleguees, ni sous-traitees par 
d’autres, y compris les organisations regionales desireuses 
de prendre des engagements importants en termes humains 
ou financiers. 
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Ma delegation voudrait attirer l’attention egalement sur 
la question de la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre ainsi que des effets devastateurs des mines antiper¬ 
sonnel. C’est qu’en effet, la plupart des violations du droit 
international humanitaire dont il a ete question aujourd’hui 
ont ete commises avec cette categorie d’armes. S'il est vrai 
que la responsabilite premiere de la reglementation en ce 
qui concerne F importation, Fexportation et la production 
des armes legeres et des mines antipersonnel est du ressort 
des Etats, il n’en demeure pas moins que le Conseil de 
securite a un role a jouer en la matiere notamment par 
l’imposition d’embargos sur les armes. A cet egard, ma 
delegation accueille favorablement la recommandation 
contenue dans le rapport du Secretaire general sur la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes et visant F imposition 
d’embargos sur les armes dans les situations ou les civils et 
les personnes protegees sont vises par les parties au conflit, 
ou lorsque Fon sait que les parties commettent des viola¬ 
tions systematiques et generalisees du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, 
notamment en recrutant des enfants soldats. 

La nature et la portee de Faction humanitaire necessi- 
tent une demarche globale et integree dans la gestion des 
situations de crise humanitaire. C’est pourquoi, ma delega¬ 
tion est d'avis qu'il convient de reunir au sein d’un seul 
cadre d’action les intervenants issus des differents milieux 
et qui concourent a Faction et a Fassistance humanitaire. 

A cet egard, le Mali appuie fermement les efforts de 
coordination et de renforcement des organes pertinents 
d’intervention de l’Organisation des Nations Unies. Ma 
delegation est d’avis egalement que notre Organisation y 
gagnerait davantage si une cooperation etroite pouvait 
s’instaurer en dehors du systeme des Nations Unies, et qui 
engloberait les organisations non etatiques, la societe civile, 
les organisations regionales et les organisations non gouver- 
nementales. 

Je voudrais, pour terminer, indiquer que ma delegation 
souscrit pleinement a la declaration presidentielle que nous 
allons adopter a F issue de ce debat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mali pour les paroles aimables qu’il m’a 
adressees, de meme qu’a mon pays, le Bangladesh, et a 
notre Representant permanent, M. Chowdhury, pour ses 
initiatives et contributions. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Ma delegation se rejouit 
de vous voir. Monsieur le Ministre, presider cette impor- 
tante seance du Conseil de securite. Je voudrais d’abord 


remercier votre honorable pays et votre delegation pour les 
efforts qu’ils menent avec sagesse a la tete du Conseil de 
securite dont il assume la presidence pour ce mois. Nous 
voudrions egalement vous faire part de notre appreciation 
pour avoir prete votre attention a un theme aussi important 
que celui dont nous sommes saisis. 

Les questions a caractere humanitaire ne sont pas 
nouvelles dans les discussions et travaux du Conseil de 
securite. En effet, dans l’exercice de ses prerogatives en tant 
qu’organe ayant en charge la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil a eu, a de multiples occasions, a se pencher sur les 
aspects humanitaires des questions dont il est saisi, notam¬ 
ment au moment de la creation ou du renouvellement 
d’operations de maintien de la paix. 

En outre, nous avons constate ces dernieres annees que 
le Conseil s’est consacre d’une maniere particuliere a des 
aspects aussi varies que la protection des activites d'assis¬ 
tance humanitaire aux refugies et autres personnes touchees 
par les conflits, la protection du personnel de l’ONU, du 
personnel associe et du personnel humanitaire dans l’exer- 
cice de leurs activites sur le terrain, la protection des en¬ 
fants dans les conflits armes, la protection des civils durant 
les conflits armes, les refugies, etc. 

Je voudrais saisir cette occasion pom faire part de 
toute F attention que mon pays, la Tunisie, accorde a la 
poursuite d’une prise en charge par l'ensemble de la com- 
munaute internationale des preoccupations d’ordre humani¬ 
taire generees par les situations de conflit. L’initiative du 
President du Conseil et les apports de ses membres nous 
permettent de debattre d’un certain nombre d’aspects en tant 
que composantes d’une dimension humanitaire globale, en 
les plagant dans le contexte de leur rapport avec la respon¬ 
sabilite du Conseil dans le domaine du maintien de la paix 
et de la securite internationales et en tragant le cadre general 
dans lequel cet organe devrait traiter de ces questions, 
compte tenu de certains parametres consensuels. 

La Tunisie voudrait en particulier souligner ce qui 
suit : premierement : les activites humanitaires sont neces¬ 
saries dans les conflits armes, car il s’agit la, comme 1’a 
bien souligne le Secretaire general dans son importante 
intervention, d’un devoir fondamental irrecusable a la 
charge de la communaute internationale, et de ce fait l'ONU 
et en particulier le Conseil de securite, se doivent d’assumer 
leur responsabilite dans ce domaine. 

Deuxiemement : il y a incontestablement du merite a 
mettre en valeur la dimension humanitaire des conflits 
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armes et a oeuvrer pour qu’une telle dimension devienne 
partie integrante des efforts visant a mettre fin aux conflits, 
tels que les negociations pour la conclusion d’accords de 
paix, la conduite d’operations de maintien de la paix et des 
activites de consolidation de la paix apres les conflits. 

Troisiemement : nous partageons entierement la neces¬ 
sity d’une prise en charge reelle des aspects relatifs tant a 
Faeces du personnel charge d’acheminer 1’assistance huma- 
nitaire, qu’au financement de cette assistance et a la neces¬ 
sity de la coordination entre les differents intervenants. En 
fait, il y a un besoin de strategic concertee et coordonnee 
pour ameliorer l’efficacite et 1’impact des activites humani- 
taires et pour consolider le role et la finalite de l’assistance 
humanitaire en tant que facteur pouvant favoriser une 
normalisation rapide dans le cadre du processus de regie - 
ment d’un conflit arme. 

Quatriemement : la conduite des activites d’assistance 
humanitaire doit imperativement se conformer au strict 
respect des principes de la souverainete des Etats, de leur 
independance politique, de leur integrity territoriale et de la 
non-ingerence dans leurs affaires interieures, tels qu’il sont 
enonces par la Charte des Nations Unies et egalement par 
les conventions internationales en vigueur, y compris celles 
portant sur le droit international humanitaire. Ces principes 
cardinaux demeurent les fondements essentiels dans la 
conduite des relations internationales et sont de nature a 
preserver le caractere noble de Faction humanitaire. 

Cinquiemement : un facteur essentiel dans la conduite 
a bon port des activites d’assistance humanitaire nous 
semble etre celui de la necessity de garantir le consentement 
des parties concernees, en particulier des gouvernements des 
pays touches par des conflits. Certes, il y a des situations, 
qui fort heureusement sont rares, ou il n’y a pas d'autorites 
centrales et oil l'Etat est pratiquement absent. Il n'empeche 
que meme dans de pareilles situations, la cooperation des 
parties demeure importante et ceci pom deux raisons essen- 
tielles, a savoir le souci de reunir le maximum de chances 
de succes aux activites d’assistance humanitaire aux victi- 
mes notamment en assurant l’acheminement de l’aide et tout 
en garantissant, par ailleurs, la surete et la securite du 
personnel assurant ces activites. De tels parametres sont de 
nature a eviter a la communaute internationale de s’ecarter 
des objectifs humanitaires recherches. 

Sixiemement : les activites humanitaires decidees par 
les Nations Unies gagneraient a etre menees en etroite 
collaboration avec les organisations regionales concernees 
et, s’il y a lieu, avec les pays de la region. 


Septiemement : la Tunisie reitere l’appel qu'elle a 
lance lors de la cinquante-quatrieme session de F Assemblee 
generate pom la definition des principes et objectifs d’une 
politique de la communaute internationale dans ce domaine. 
La coordination des activites humanitaires, que ce soit entre 
les divers organes des Nations Unies et ses organes specia¬ 
lises, ou entre les Nations Unies et les autres intervenants, 
dont les organisations regionales, est essentielle, de maniere 
a ce que ces activites s’inscrivent dans une approche globale 
et integree servant au mieux les objectifs vises pom l’alle- 
gement des souffrances des civils en temps de guerre. 

Et enfin, huitiemement : l'on ne saurait omettre de 
mentionner le caractere crucial du financement des activites 
humanitaires. A ce propos, il est clair qu'un effort soutenu 
est vivement souhaitable de la part de la communaute des 
donatems, en particulier pour repondre aux besoins reels des 
regions et pays les plus touches, et ce dans le cadre d’une 
complementarity accrue des efforts bilateraux et multilate- 
raux. 

Avant de terminer, je voudrais reiterer notre soutien a 
la declaration qui sera faite a l’issue de notre debat et 
reaffirmer F engagement de mon pays, la Tunisie, a pour- 
suivre sa contribution aux activites humanitaires decidees 
par l’ONU et a Famelioration des moyens necessaries a ces 
activites. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il a 
adressees, a mon pays et a M. Chowdhury, notre Represen¬ 
tant permanent, ainsi qu’a ses collegues a notre Mission. 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en an¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi de feliciter 
votre delegation d'avoir pris Finitiative de convoquer cette 
seance publique consacree au maintien de la paix et de la 
securite et aux aspects humanitaires des questions dont le 
Conseil de securite est saisi. Nous vous remercions. Mon¬ 
sieur le President, de presider cette seance importante. 
Permettez-moi egalement de saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude au Secretaire general pour la 
declaration tres importante qu’il a faite aujourd’hui, decla¬ 
ration qui representera une contribution immense a nos 
travaux d’aujourd’hui. 

Les questions posees par le Secretaire general sont 
bien fondees et meritent a notre avis des reflexions supple- 
mentaires approfondies, faute de quoi nous risquons de ne 
pas trouver la bonne solution. 
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Avant de formuler des remarques sur le theme du 
debat d’aujourd’hui, je voudrais evoquer brievement une 
autre question humanitaire bien qu’elle ne soit pas directe- 
ment prise en consideration par le Conseil de securite. 
L’immense ampleur des problemes et le fait que le pays en 
question traverse un processus de reconstruction apres un 
conflit m’obligent a le faire. 

Je veux parler de la periode extremement difficile que 
traverse la population du Mozambique du fait de la devasta¬ 
tion causee par le cyclone Eline. Nous avons note avec 
satisfaction la declaration du Conseil de securite qui a 
exprime sa solidarite avec la population du Mozambique et 
qui a recherche un appui de la communaute internationale 
pour permettre a la population de ce pays de surmonter les 
effets devastateurs des inondations. A cet egard, nous nous 
felicitons chaleureusement de la decision prise par le gou- 
vernement du Royaume-Uni ainsi que par le gouvernement 
portugais d’annuler 1'ensemble de la dette du Mozambique. 
II s’agit la d’un geste tres important et tres encourageant de 
la part de ces deux pays donateurs et nous lancons un appel 
a tous les autres Etats pour qu’ils en fassent de meme. Le 
Mozambique a besoin de toute l’aide qu’il peut obtenir en 
cette periode tres difficile pour lui. 

La tenue de ce debat nous fournit l’occasion de reaf- 
firmer encore une fois le role crucial et indispensable que 
le Conseil peut jouer d’une part pour attenuer le sort tragi- 
que des populations touchees par la guerre, et d’autre part 
pour renforcer les Nations Unies dans les domaines de la 
consolidation de la paix, du retablissement de la paix et du 
maintien de la paix. 

L’assistance humanitaire aux populations touchees par 
la guerre est devenue une partie integrante et importante 
d’operations recentes des Nations Unies. En consequence, 
les recentes operations de maintien de la paix ont comporte 
differents elements humanitaires tels que le protection des 
enfants, la demobilisation, le respect des droits de I'homme 
et du droit international humanitaire. II faudrait souligner 
que l’autorisation tardive par le Conseil du deployment de 
missions de maintien de la paix en vertu d’un mandat 
approprie, ainsi que 1’absence de ressources financieres 
suffisantes, continuent d’etre Tune des graves contraintes 
qui pese sur l'efficacite du maintien de la paix dans certai- 
nes parties du monde. Cela a conduit a prolonger sans fin 
les souffrances de civils innocents — en particulier des 
femmes et des enfants ainsi que d'autres groupes vulnera- 
bles touches par les conflits armes. Le cas du conflit de la 
Sierra Leone en est, a bien des egards, un exemple 
classique. 


En consequence, alors que la prise en consideration 
d’elements humanitaires dans les negotiations de paix est 
cruciale, nous tenons a souligner que, lorsque des accords 
de paix ont ete conclus, le Conseil de securite doit agir 
rapidement pour aider a consolider la paix en facilitant la 
mise en oeuvre de ces accords. Ce faisant, nous pouvons 
eviter des catastrophes humanitaires et nous pouvons donner 
des chances accrues au maintien de la paix et a la consoli¬ 
dation de la paix apres les conflits. 

En outre, nous soulignons 1'importance de la coopera¬ 
tion de toutes les parties au conflit s’agissant de faciliter la 
surete et la securite du personnel humanitaire. 

J’aimerais maintenant passer a la question de la pre¬ 
vention. Les catastrophes naturelles sont difficiles a eviter, 
mais on ne peut en dire de meme des catastrophes causees 
par l'homme. Nous sommes fermement convaincus que la 
prevention des conflits armes est un element important, au 
moment ou le Conseil aborde des questions humanitaires. 

Dans son rapport sur l’activite de F Organisation, le 
Secretaire general a declare a juste titre : 

«Nous pourrions reduire le nombre des guerres et 

attenuer les effets des catastrophes en faisant une plus 

large place a la prevention» (A/54/1, par. 21). 

L'alerte precoce est, par consequent, la meilleure fa£on 
d’eviter des tragedies dans les differentes parties du monde. 
Le Conseil de securite doit continuer d'oeuvrer pour pre¬ 
server la paix, a tout moment, quelle que soit la precarite de 
la paix et quel que soit l'emplacement geographique. 

Afin de prevenir les conflits, une comprehension bien 
fondee des facteurs sous-jacents est necessaire. Par exemple, 
en Afrique, il faut empecher le trafic illicite, notamment, 
des armes de petit calibre, des armes legeres et des armes 
lourdes. Les recommandations pertinentes contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits et 
la promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique (A/52/871) doivent etre mise en oeuvre. 

II y a un autre domaine crucial, celui du renforcement 
des mecanismes de coordination entre les organes et servi¬ 
ces competents des Nations Unies, de meme qu’entre 
organes regionaux, d’autres organisations intergouverne- 
mentales et internationales ou autres participants de F oeuvre 
humanitaire. Cela assurera les approches voulues et une 
programmation complementaire, cela permettra d’eviter les 
doubles emplois. C’est dans cette perspective que ma 
delegation se feliciterait d’une extension de la cooperation 
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effective envisagee ici aux gouvernements des pays 
d’accueil. 

Ma delegation approuve pleinement l’idee d’as surer un 
acces sur et sans entraves des organismes humanitaires aux 
populations touchees par la guerre, garantissant ainsi un 
acheminement rapide et efficace de 1’assistance aux person- 
nes dans le besoin. Toutefois, dans un esprit de transparence 
et de respect de la souverainete et de l'integrite territoriale 
de l'Etat interesse, il faut absolument que les organismes 
humanitaires travaillent en etroite collaboration avec le 
gouvernement hote dont la responsabilite primordiale est la 
securite et la protection de ses ressortissants. II ne s’agit pas 
la seulement d'une mesure de renforcement de la confiance; 
en outre, cela aidera a ameliorer la coordination et a mieux 
gerer et utiliser les maigres ressources. 

Je souhaiterais enfin dire qu’il est indispensable que 
les organisations humanitaires des Nations Unies soient 
appuyees avec des ressources financieres adequates. A cet 
egard, les appels globaux des Nations Unies devraient 
recevoir un accueil adequat. Nous attendons avec interet 
l'adoption, aujourd’hui meme, de la declaration du President 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante de la Namibie pour les propos aimables 
qu’elle m’a adresses, pour ceux qu’elle a adresses a mon 
pays et a notre representant permanent ici, M. Chowdhury. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Avant toute chose, je voudrais m’associer aux paroles de 
bienvenue qui vous ont ete adressees, M. le President, ainsi 
qu’aux paroles de remerciements adressees au Bangladesh, 
a l’Ambassadeur Chowdhury et a toute la delegation du 
Bangladesh qui a prepare la seance d’aujourd’hui. 

La Russie considere Phumanisation des relations 
internationales comme Pun des aspects les plus importants 
de la creation d’un monde non violent, objectif strategique 
de la politique etrangere russe au XXIe siecle. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’il est absolument 
justifie d’avoir le plus grand souci de reduire au minimum 
les souffrances humaines causees par les conflits armes dans 
le mandat des operations de maintien de la paix a fonctions 
multiples approuvees par le Conseil de securite. Cela 
englobe notamment l’aide aux victimes de violations du 
droit humanitaire international. 

Sans etablir une equivalence entre les fonctions du 
Conseil de securite et celles des organisations humanitaires. 


nous sommes convaincus que dans les conditions actuelles, 
le Conseil de securite doit apporter un soutien politique actif 
a l’activite de ces dernieres et que le travail humanitaire en 
general doit etre soutenu par P autorite du Conseil de securi¬ 
te. Nous approuvons l'insertion dans les documents adoptes 
par le Conseil de dispositions exigeant des parties en conflit 
qu’elles respectent le droit humanitaire international, qu’el- 
les garantissent la securite du personnel humanitaire et 
qu’elles assurent un acces sans entraves a tous ceux qui ont 
besoin d’aide. 

L’aide humanitaire ne doit pas etre utilisee comme 
instrument de pression politique sur quelque partie au 
conflit que ce soit, nous accordons une importance fonda- 
mentale aux principes de neutrality et d’impartialite. L’ac- 
tion des organisations humanitaires internationales et des 
organisations non gouvernementales pertinentes ne doit pas 
violer la souverainete des Etats d’accueil et ne doit pas 
entrer en contradiction avec les efforts politiques de regle- 
ment des conflits. C’est une regie incontournable de la 
coordination des efforts des organes et des agences des 
Nations Unies entre le maintien de la paix, l’aide humani¬ 
taire et l’aide au developpement. 

La Russie soutient le principe de l’elargissement des 
consultations et de la cooperation des Nations Unies et des 
agences humanitaires, en particular le Bureau du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et toutes 
les autres divisions du Secretariat ici a New York, durant la 
phase de planification et de preparation des operations de 
maintien de la paix qui ont une composante humanitaire. 

L’experience des dernieres annees a montre que la 
prevention et le reglement des crises humanitaires influent 
directement sur la stabilite regionale et internationale. Mais 
une autre chose est claire, c’est qu’il ne faut pas chercher 
a mettre fin a des violations du droit humanitaire internatio¬ 
nal en menant des actions qui violent la Charte des Nations 
Unies. Les actions militaires arbitraires qui ne passent pas 
par le Conseil de securite, y compris celles declenchees 
sous le pretexte de prevenir des catastrophes pretendument 
humanitaires, ne sont pas acceptables. 

La Russie est disposee a oeuvrer a P elaboration de 
criteres et de cadres juridiques pour Paction de la commu- 
naute internationale, notamment de mesures contraignantes, 
dans les situations humanitaires particulierement difficiles. 
Mais ce travail doit se faire collectivement et se fonder 
solidement sur la Charte des Nations Unies, de fagon a 
deboucher sur des decisions consensuelles, dont la legitimite 
ne risque pas d'etre remise en cause. 
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Compte tenu de ce qui precede, la delegation russe 
approuve done 1’adoption de la declaration du President du 
Conseil, presentee aujourd’hui sur la question des aspects 
humanitaires des questions dont le Conseil de securite est 
saisi. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie des aimables paroles 
qu’il m’a adressees, ainsi qu’a mon pays, a M. Chowdhury 
et a ses collegues. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation chinoise se felicite de votre 
presence ici a New York, comme President de la presente 
seance du Conseil de securite, et tient a exprimer sa recon¬ 
naissance a la delegation du Bangladesh, et en particulier a 
l'Ambassadeur Chowdhury, pour les efforts consentis pour 
organiser cette seance. Nous remercions egalement le 
Secretaire general de son importante declaration. 

11 subsiste encore dans de nombreuses regions de par 
le monde, des conflits qui mettent en danger a divers 
degres, la stabilite, le developpement economique et les 
moyens de subsistance des habitants de ces regions et sont 
la cause, la plupart du temps, de graves problemes humani¬ 
taires. D’innombrables civils innocents sont touches par ces 
conflits, des dizaines de milliers, voire des millions, de 
personnes sont forcees de quitter leur pays d'origine et les 
groupes vulnerables tels que les femmes et les enfants, en 
particulier, se retrouvent dans une situation extremement 
precaire. Nous en sommes profondement preoccupes, tout 
en exprimant, par ailleurs, notre gratitude aux institutions 
competentes de l’ONU, aux organisations internationales et 
regionales et aux autres organisations humanitaires qui ne 
menagent pas leurs efforts pour attenuer les difficultes 
auxquelles doivent faire face les civils en situation de 
conflit. Nous exhortons les parties interessees a respecter 
strictement le droit international humanitaire et a garantir 
aux organisations d'aide humanitaire la securite necessaire 
et un acces sans entrave aux populations concernees pour 
pouvoir mener a bien leur action de secours. Dans le meme 
temps, nous sommes favorables a ce qu’il soit tenu compte, 
selon que de besoin, des aspects humanitaires dans les 
activites de maintien de la paix autorisees par le Conseil de 
securite. 

Comme de nombreux autres pays, nous estimons que 
le Conseil de securite, lorsqu’il s’acquitte de sa responsabi- 
lite principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et de l'examen des situations de conflits 
armes, doit s'interesser egalement aux questions humanitai¬ 
res liees aux conflits et prendre en consideration, en parti¬ 


culier, des facteurs tels que Fassistance humanitaire. II 
convient de souligner que les beneficiaires de l’aide huma¬ 
nitaire sont la plupart du temps des pays qui connaissent 
aussi des difficultes economiques, une instabilite politique 
et meme des conflits armes, et qui sont vulnerables sur les 
plans politique et economique. L’objectif de l’aide humani¬ 
taire fournie par la communaute internationale, et notam- 
ment par les Nations Unies, etant de contribuer a faire 
disparaitre ou a attenuer les crises humanitaires dans ces 
pays, on devrait tenir pleinement compte dans les operations 
d’aide humanitaire des conditions et des difficultes specifi- 
ques rencontrees par le pays interesse afin d’eviter de 
compliquer encore le conflit ou la situation a l’origine des 
problemes humanitaires et d’aggraver ainsi une situation 
humanitaire deja difficile, voire tragique. A cet effet, les 
organisations humanitaires competentes, qu’elles soient 
gouvernementales, internationales ou non gouvernementales, 
doivent respecter pleinement les vues des pays beneficiaires 
et adopter une position juste, equitable et impartiale a 
l’egard de tous les pays ou parties beneficiaires, en veillant 
a ce que le travail humanitaire ne soit pas politise. Toutes 
les parties en presence doivent etre conscientes du fait 
qu’elles font leur travail humanitaire dans un Etat souverain 
et respecter pleinement, par consequent, les lois et les 
coutumes du pays concerne. Le fait d’apporter une aide 
humanitaire ne leur donne pas le droit de dieter sa conduite 
au pays qui refoit cette aide, pas plus que de s’ingerer dans 
les affaires interieures d’un Etat souverain au nom de 
F assistance humanitaire. Surtout, les interventions humani¬ 
taires ne devraient pas servir de pretexte a l'emploi de la 
force contre un Etat souverain. 

Nous ne pouvons que relever avec preoccupation le 
fait que la penurie de ressources financieres de ces dernieres 
annees a grandement handicape Faction humanitaire. Nous 
demandons a la communaute internationale de faire mieux 
dans ce domaine et d’accorder une attention egale aux 
difficultes et aux crises humanitaires quel que soit l’endroit 
ou elles surviennent. 

Nous avons toujours soutenu que lorsque l’on s’attelle 
aux questions humanitaires, il faut en traiter aussi bien les 
causes profondes que les symptomes. La communaute 
internationale, lorsqu’elle apporte une assistance humanitaire 
ou mene a bien ses activites humanitaires, devrait identifier 
les causes profondes des crises humanitaires et en chercher 
la solution. Comme chacun le sait, la pauvrete et le retard 
economique, les troubles territoriaux et frontaliers herites du 
passe et les differends entre groupes ethniques et religieux 
font partie des facteurs a Forigine de guerres prolongees et 
de F aggravation des crises humanitaires dans de nombreuses 
regions. II importe done tout particulierement, pour reduire 
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a la base et resoudre les problemes humanitaires, que la 
communaute internationale aide effectivement les pays 
concernes a eliminer la pauvrete, developper leur economic 
et creer un climat externe favorable a un apaisement des 
tensions et des conflits, plutot qu’a leur intensification. 

Ces dernieres annees, le Conseil de securite a examine 
et adopte, dans le cadre de ses responsabilites, des resolu¬ 
tions ou des declarations presidentielles sur des questions 
comme la protection des travailleurs humanitaires, la protec¬ 
tion des civils dans les conflits armes et l’aide humanitaire 
aux refugies africains. Ces efforts illustrent Inspiration et la 
determination de la communaute internationale a resoudre 
les questions humanitaires. 

Nous esperons que le debat public d’aujourd’hui 
contribuera a renforcer les efforts positifs deployes par les 
institutions competentes de l’ONU en vue d’attenuer puis de 
resoudre les problemes humanitaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Chine des aimables paroles qu’il m’a 
adressees, a moi-meme ainsi qu’a la delegation du Bangla¬ 
desh, dirigee par M. Chowdhury, concernant l’excellente 
organisation de cette seance et des activites menees. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais) : Merci, 
Monsieur le President, d’avoir organise la seance d'au- 
jourd’hui. Je suis reconnaissant a l’Ambassadeur Chowdhu¬ 
ry des importants efforts qu’il a consentis, avec sa delega¬ 
tion, pour axer davantage 1'attention du Conseil sur les 
aspects humanitaires de son travail. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
de sa declaration liminaire. Comme toujours, il a identifie 
les problemes essentiels qui se posent dans ce domaine. 
Nous l’encourageons a continuer a faire figurer les ques¬ 
tions humanitaires dans ses exposes au Conseil. Le fait que 
le Secretaire general use de ses prerogatives en vertu de 
l'Article 99 de la Charte est un moyen irrcmplarable de 
faire en sorte que le Conseil s’acquitte de ses taches dans 
des situations ou des crises humanitaires mettent en peril la 
paix et la securite internationales. 

Le Portugal, qui assume actuellement la presidence de 
l’Union europeenne, va participer au debat d’aujourd'hui en 
faisant une declaration substantielle au nom de tous les 
membres de F Union europeenne et de 14 autres Etats 
europeens qui partagent les memes opinions. Je me limiterai 
done a trois brefs commentaires qu’il faut envisager dans le 
contexte de la declaration qui sera faite par l’Ambassadeur 
Monteiro. 


Ma premiere observation concerne la necessite d’adop¬ 
ter une approche integree a l’egard des divers aspects du 
travail fait par le Conseil dans de domaine. Un grand 
nombre de ces aspects sont tributaires, pour leur application 
pratique, d’un certain nombre d’organes et organismes des 
Nations Unies, dont un tres grand nombre peuvent etre 
engages dans ces situations parallelement au Conseil. Le 
Conseil doit done encourager le recours a des instruments 
tels que des cadres strategiques pour mobiliser la participa¬ 
tion de tous les intervenants concernes. 

Ma deuxieme observation concerne la reconciliation, 
dont le Secretaire general a encore parle aujourd’hui dans 
le contexte de Faction humanitaire. La reconciliation est un 
prealable essentiel a une paix durable. De meme, il ne 
saurait y avoir de reconciliation sans obligation reddition- 
nelle — et sans obligation redditionnelle la paix ne peut etre 
que compromise. Le Conseil doit done toujours insister sur 
la necessite d’une enquete exhaustive sur les crimes et 
atrocites, dans le contexte des conflits internes et inter-Etats, 
en tant que moyen indispensable pour parvenir a la reconci¬ 
liation nationale. 

Mon troisieme et dernier point concerne la question 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. 
Nous sommes reconnaissants a l’Ambassadeur Holbrooke 
d’avoir attire l’attention du Conseil sur ce probleme de 
fagon aussi energique le mois dernier, et a nouveau dans la 
declaration qu’il a faite aujourd'hui. Il est inacceptable que 
des civils se voient refuser une protection et des secours 
uniquement en raison de leur statut de personnes deplacees 
a l’interieur de leur propre territoire. Les gens qui fuient les 
horreurs des conflits armes et la terreur ne devraient pas 
etre traites differemment selon qu’ils aient ou non reussi a 
franchir une frontiere internationale. Meme si la responsa- 
bilite de l’assistance appropriee incombe au premier chef 
aux Etats interesses ainsi qu’a l'ONU et aux autres organis¬ 
mes d’assistance humanitaire, le Conseil a un role important 
pour ce qui est de veiller a ce que cette assistance puisse 
etre fournie et qu’un acces suffisant et sur a ces personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre territoire est assure. En 
outre, lorsque l'Etat concerne ne peut pas fournir la securite 
necessaire aux personnes deplacees a l'interieur de leur 
propre territoire, le Conseil de securite doit examiner les 
meilleurs moyens de fournir ces conditions. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Pays-Bas des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a notre delegation, conduite par M. 
Chowdhury, pour les excellentes dispositions qu’ils ont 
prises. 
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M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ): Le debat 
d’aujourd’hui montre que la prise en compte des aspects 
humanitaires du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales a trouve la place qui lui revient dans l’ordre du 
jour du Conseil de securite. Nous nous felicitons de ce que 
debat soit conduit par le Ministre des affaires etrangeres du 
Bangladesh, a qui nous souhaitons cordialement la bienve- 
nue. L’attachement de son pays aux principes humanitaires 
est bien connu et hautement apprecie dans le monde entier. 
Nous souhaitons egalement remercier sa delegation, condu- 
ite par FAmbassadeur Chowdhury, d'avoir organise cette 
seance importante. 

Comme on l’a dit a maintes reprises, il existe une 
correlation etroite entre la securite et les crises humanitaires. 
Une situation de guerre, qu’elle soit interne ou interna- 
tionale, donne lieu a une crise humanitaire qui, a son tour, 
favorise davantage Fescalade des conflits et fait qu’ils 
risquent de s’etendre a d'autres pays et regions. II est done 
tout a fait essentiel que le Conseil, lorsqu’il traite de ces 
situations, prenne en compte les questions humanitaires dans 
le cadre general visant a retablir la paix et la securite dans 
les zones de conflit. 

Comme les orateurs precedents Font deja fait observer, 
les guerres actuelles sont dans la plupart des cas des conflits 
civils ou interethniques qui suscitent des luttes internes entre 
factions rivales. Malheureusement, la majorite de ces conf¬ 
lits s’accompagnent egalement de violations flagrantes des 
droits de l'homme et du droit international. De plus en plus 
souvent nous assistons a des situations ou Fobjectif princi¬ 
pal des belligerents n’est pas de soumettre le groupe rival 
mais plutot de Fexterminer ou de le bannir. Dans cette 
situation, les civils ne sont pas settlement des victimes 
collaterals d'atrocites commises par les parties en conflit 
mais ils en deviennent plutot les cibles directes. 

II est encourageant de voir que ces defis retiennent de 
plus en plus l’attention du Conseil. En examinant ces 
questions, le Conseil non settlement encourage la protection 
des populations civiles contre les consequences de la guerre, 
mais il oeuvre a la realisation de Fobjectif d’un reglement 
du conflit, contribuant ainsi au maintien de la paix et de la 
securite. 

L'un des defis les plus nets et constants dans le 
contexte du maintien de Faeces aux populations touchees 
par la guerre reste le probleme de la surete et la securite du 
personnel humanitaire international. A cet egard, FUkraine 
qui est Fun des initiateurs de la Convention de 1994 sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, reitere son appui a l’idee de Felaboration d’un 


protocole additionnel a la Convention pom assurer une 
protection juridique au personnel humanitaire de l’ONU et 
des autres organisations internationales qui n’est pas actuel- 
lement couvert par ladite Convention. 

Il importe egalement de veiller a ce que les preoccupa¬ 
tions humanitaires soient pleinement prises en consideration 
dans la negotiation d'accords de paix exhaustifs et que les 
composantes humanitaires pertinentes figurent dans ces 
accords. L’insertion de dispositions sur la reinstallation des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
propre pays, sur Fassistance aux anciens combattants et leur 
reinsertion, sur le retablissement de la securite publique, sur 
la mise en place d’un systeme judiciaire operationnel, de 
meme que d'autres dispositions semblables dans les accords 
de paix, a permis d’empecher la reprise des hostilites et a 
permis le retour a la normale dans un certain nombre de 
pays et de regions, dont le Mozambique, le Cambodge, et 
F Amerique centrale. A cet egard, il serait extremement utile 
de faire le bilan de l’experience acquise dans ce domaine au 
cours des dix dernieres annees et de proceder a un examen 
analytique des accords de paix en vigueur, ainsi que des 
pratiques en matiere de negotiations de paix, afin de formu- 
ler des demarches generates pour preparer et negocier les 
accords de paix futurs. 

Enfin, j’aimerais rappeler que le nombre croissant de 
conflits armes, ainsi que leur caractere brutal resultent dans 
une large mesure de la pauvrete et de la diminution des 
ressources qui entrainent de vastes migrations de popula¬ 
tions, le chomage et une augmentation de la criminalite. 
Dans ce contexte, nous souhaitons souligner le role que le 
developpement economique durable, la preservation et le 
renforcement du tissu social, Feducation et d’autres facteurs 
peuvent jouer pour eliminer les causes de conflits et pour 
les prevenir. En ce qui concerne le mandat du Conseil de 
securite, Felaboration et la mise en place d’une strategic 
preventive a long terme concernant les sources potentielles 
de conflits pourraient devenir une des mesures pratiques a 
prendre en vue, comme Fa dit le Secretaire general, d'a- 
morcer le «passage d’une culture de reaction et a une 
culture de preventions 

Pour terminer, je voudrais souligner l'importance de la 
declaration presidentielle qui sera adoptee a F issue de notre 
debat. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de FUkraine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays, et a notre delegation, condu- 
ite par M. Chowdhury, pour les excellentes dispositions 
qu’ils ont prises ici. 
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M. Eldon (Royaume-Uni ) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, c’est un plaisir de vous voir ici au- 
jourd’hui. Si vous le permettez, j’aimerais me joindre aux 
hommages qui ont ete rendus aussi bien a vous-meme qu’a 
l'Ambassadeur Chowdhury et a la Mission du Bangladesh 
pour le travail vraiment remarquable qu'ils accomplissent 
durant la presidence actuelle du Conseil de securite. 

Nous vous sommes tres reconnaissants, a vous-meme. 
Monsieur le President, et a la presidence d'avoir pris cette 
initiative importante aujourd’hui. 

Le lien entre les crises humanitaires et les conflits ne 
fait aucun doute. II a recemment ete mis en relief dans de 
nombreux aspects des travaux du Conseil, notamment 
depuis la tenue du debat sur la securite des personnes, au 
moment ou le Canada assumait la presidence du Conseil 
Fan dernier. II est juste que le Conseil examine attentive - 
ment les dimensions humanitaires de ses travaux. C’est 
seulement ainsi qu’il sera en mesure d’associer effective- 
ment cet element cle aux efforts qu’il deploie pour faire 
cesser les conflits et tenter de les prevenir. 

C’est une idee recue qu’une crise humanitaire peut 
souvent entrainer un conflit. Mais il est tout aussi avere 
qu’une crise humanitaire peut resulter d’un conflit. Si le 
Conseil souhaite prendre pleinement en compte toutes les 
causes et toutes les consequences d’un conflit, dans l'en- 
semble de ses demarches, y compris la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et le retablissement de la 
paix a Tissue d’un conflit, il doit alors saisir la totalite des 
dimensions humanitaires qui s’y rattachent. J’aimerais 
souligner ici l'importance des questions que vient de soule- 
ver le representant des Pays-Bas : chacune d’elles nous 
offre a tous serieuse matiere a reflexion. 

La declaration presidentielle que. Monsieur le Presi¬ 
dent, vous prononcerez a la fin du present debat enonce une 
serie de questions humanitaires concretes que le Conseil 
pourra et devra examiner. Nous nous felicitons de l'impul- 
sion que vous donnez aux travaux portant sur chacune de 
ces questions. Depuis l'apport sur d'une aide humanitaire 
aux personnes touchees par un conflit jusqu'a l’integration 
des questions humanitaires au sein des accords de paix, 
l’importance de toutes ces questions doit etre soulignee. 
Elies constituent autant d’elements essentiels de la strategic 
globale que doit adopter le Conseil s’il veut s’attaquer aux 
causes et aux consequences des conflits. Nous esperons que 
la declaration presidentielle prononcee aujourd’hui favorise- 
ra l’accomplissement de progres veritables dans tous les 
domaines. 


La declaration que fera ulterieurement le representant 
de la presidence de l’Union europeenne dans le cadre du 
present debat offrira certaines reflexions speciftques sur les 
questions dont nous discutons. Je n'en ferai pas mention 
maintenant, afin de ne pas allonger indument le debat. Mais 
je tiens a vous assurer que le Royaume-Uni partage et 
appuie pleinement les vues qu’exprimera cette declaration. 

Enfin, le Royaume-Uni tient a exprimer sa vive sym- 
pathie au peuple du Mozambique et a encourager les Etats 
Membres et les organismes humanitaires a redoubler d’ef- 
forts dans l'aide et le soutien qu’ils apportent a ce pays 
devaste. 

Le President (parle en anglais) : Je me dois de 
remercier le representant du Royaume-Uni pour les paroles 
chaleureuses qu’il a adressees a M. Chowdhury, aux mem¬ 
bres de ma delegation et a moi-meme. Je le remercie. 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol) : La dele¬ 
gation de la Republique argentine se felicite de ce que le 
ministre des Relations exterieures du Bangladesh assume la 
presidence du Conseil de securite et elle tient a le remercier, 
ainsi que le Representant permanent de son pays, l’Ambas- 
sadeur Chowdhury, et sa delegation pour avoir propose un 
debat general sur une question de grande actualite, celle des 
liens entre les travaux du Conseil de securite et les situa¬ 
tions d’urgence humanitaire issues des conflits dont le 
Conseil est saisi. 

La complexity et l’ampleur des situations d’urgence 
humanitaire qui caracterisent un grand nombre des conflits 
sevissant actuellement doivent etre abordees dans le cadre 
de l’examen des questions relatives au maintien de la paix 
et de la securite et etre soumises a T attention du Conseil de 
securite. La portee des conflits et leur incidence destructrice 
sur les societes ou ils font rage exigent de notre Organisa¬ 
tion qu’elle les examine sous tous leurs aspects, qu'ils 
soient lies au maintien de la paix et de la securite, a l’aide 
humanitaire devant etre apportee en cas de conflit ou au 
redressement et a la reconstruction des communautes devas- 
tees. A cet egard, c’est au Conseil de securite, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte, 
qu’incombe la responsabilite premiere de traiter des ques¬ 
tions relatives au maintien de la paix et de la securite. 

Les attaques, les assassinats, les enlevements, F intimi¬ 
dation et tous les types de violence physique et psychologi- 
que dont sont victimes le personnel des Nations Unies et de 
ses organismes, ainsi que le personnel affecte aux taches 
humanitaires, et qui ont fait l'objet du debat tenu en fevrier 
dernier constituent un des aspects les plus dramatiques des 
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conflits actuels. En ce sens, une des plus importantes taches 
que doit accomplir le Conseil a trait a la securite du person¬ 
nel des Nations Unies et de ses organismes, ainsi que du 
personnel recrute localement qui s’acquitte de fonctions 
humanitaires. Parmi les idees exposees a l'occasion de ce 
debat, deux d'entre elles retiendront mon attention aujourd’- 
hui. 

La premiere reside dans la formulation de mandats 
clairs et realistes pour les operations de maintien de la paix 
afin que ces dernieres comportent des modalites appropriees 
en vue d’assurer la securite du personnel charge d’appoiter 
une assistance humanitaire dans les zones ou sont deployees 
les operations autorisees, y compris un acces libre et sur a 
la population touchee. 

La deuxieme est qu’il est essentiel de tenir particulie- 
rement compte de la disposition enoncee par le Conseil de 
securite dans la declaration presidentielle S/PRST/2000/4 
lorsqu’il est question que le Conseil prenne toutes les 
mesures qu’il juge necessaires pour assurer la securite du 
personnel charge de Fassistance humanitaire. 

En meme temps, la proliferation des attaques perpe- 
trees contre les populations desarmees et les civils 
— hommes, femmes, enfants, vieillards — en tant que 
moyen de lutte courant demeure une source de graves 
preoccupations pour mon pays. 

Lorsque les dommages subis par les populations ne 
sont plus une consequence indirecte d’un conflit opposant 
deux parties, mais constituent plutot l'objet meme du litige 
et que le but vise est de faire basculer l’appui en faveur de 
Pune des parties ou d’eliminer un peuple pour des motifs 
ethniques, politiques ou religieux, la necessite d’integrer une 
dimension humanitaire a la mission de maintien de la paix 
envoyee sur le terrain devient un facteur central des opera¬ 
tions mises sur pied. En meme temps, il existe aussi des 
situations d’urgence humanitaire qui peuvent affecter Fac¬ 
tion du Conseil lorsqu’il cherche a prevenir ou a faire 
cesser un conflit. 

En ce sens, nous comprenons qu’il nous faut redoubler 
d’efforts afin d’ameliorer la coordination entre le Conseil de 
securite et les organes et organismes du systeme des Na¬ 
tions Unies charges d'apporter une aide humanitaire, sans 
qu’il soit porte atteinte aux fonctions specifiques de chacun 
de ces organes et organismes. 

En outre, de nouvelles propositions doivent etre exami¬ 
nees pour favoriser la protection juridique des populations 
touchees par un conflit. A ce sujet, je tiens a mettre en 


relief l’oeuvre qu’accomplit le groupe de travail du Conseil 
de securite charge d’analyser les recommandations du 
Secretaire general en matiere de protection des civils dans 
les conflits armes. Elle pourrait s’averer tres utile au Cons¬ 
eil en ce qui concerne une dimension cle des interventions 
a caractere humanitaire. 

Chaque periode de l’histoire offre des defis particuliers 
aux acteurs presents sur la scene internationale. Ma delega¬ 
tion estime que la gestion des terribles consequences huma¬ 
nitaires des conflits represente le defi le plus important sur 
le plan moral que doivent relever aujourd’hui les Nations 
Unies. 

La Republique argentine s’engage a faire tout ce qui 
est en son pouvoir pour que le Conseil de securite oeuvre 
de concert avec l’Organisation dans l’accomplissement de 
cette tache. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Argentine des paroles aimables qu’il m’a 
adressees, ainsi qu’a M. Chowdhury et aux membres de 
notre Mission, pour le travail realise en vue de tenir cette 
reunion. 

L’orateur suivant est le representant de l'Egypte. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aboul Gheit (Egypte) (parle en arabe) : Monsieur 
le President, je suis heureux de vous voir presider les 
travaux du Conseil de securite en tant que Ministre des 
affaires etrangeres d’un pays ami de l'Egypte. Non seule- 
ment nous entretenons des relations amicales et etroites avec 
votre pays, mais nous partageons egalement des traditions 
culturelles islamiques qui ont eu un impact sur la civilisa¬ 
tion humaine tout au long de l'histoire. 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, de 
nous avoir donne la possibility de participer au debat tenu 
au Conseil aujourd’hui. La contribution, les apports et les 
opinions des Etats qui ne sont pas membres du Conseil sont 
sans aucun doute importants et devraient etre pris en consi¬ 
deration lorsque le Conseil essaie de definir sa position sur 
toute question faisant l’objet d’un debat. Nos opinions sont 
fondees sur la conviction que, lorsqu’il traite de certaines 
questions precises, le Conseil agit au nom de tous les 
Membres des Nations Unies. 

Notre premiere observation sur le sujet traite au¬ 
jourd’hui concerne l’intitule du point a l’ordre du jour, qui 
offre un cadre tres vague de discussion. Par consequent, il 
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est tres difficile pour bon nombre d’Etats Membres de 
traiter de la question avec precision ou d'en parler en 
termes precis ou categoriques. L’expression «aspects huma- 
nitaires» peut etre utilisee pour soulever divers sujets et 
idees, et elle fait intervenir trop de notions conceptuelles et 
de mesures. En toute honnetete, il est done tres difficile de 
traiter des diverses dimensions ou composantes de la ques¬ 
tion avec une certaine assurance. 

Toutefois, la delegation de l'Egypte souhaite mettre 
1’accent sur une question fondamentale dont nous avons 
longuement discute au cours des derniers mois et des 
dernieres annees : 1’importance de maintenir l’equilibre 
delicat etabli dans la Charte entre les responsabilites et les 
fonctions des organes principaux, afin qu’ils puissent s’ac- 
quitter de leurs taches sans empieter sur les responsabilites 
d'un autre organe. Le debat d'aujourd’hui ne devrait done 
pas etre interprete comme signifiant que le Conseil de 
securite est devenu la branche executive du systeme des 
Nations Unies dans tous ses champs d’activity et dans tous 
ses domaines operationnels, et encore moins du systeme des 
Nations Unies dans son ensemble. 

Cela dit, dans les limites de notre comprehension du 
sujet au debat, nous souhaitons soulever plusieurs points. 
Premierement, la delegation de l'Egypte veut confirmer de 
nouveau son attachement a l’egard de la position ferme, de 
longue date, du Mouvement des pays non alignes sur la 
necessity d’etablir une distinction entre les activites de 
maintien de la paix et les activites humanitaires. Cette 
position ferme decoule essentiellement de notre conviction 
que deux types d’activite ont pour fondement la neutrality, 
et qu’en intervenant de fa£on generale dans les activites 
humanitaires et les operations de secours lorsque le besoin 
s’en fait sentir, les forces de maintien de la paix enleve- 
raient a ces activites humanitaires leur caractere neutre et en 
feraient une cible legitime lorsque les conflits reprennent. 

En revanche, lorsque le Conseil de securite decide 
d’integrer dans une mission de maintien de la paix des 
taches liees a la protection des agents qui fournissent une 
aide humanitaire ou des secours aux personnes dans le 
besoin sur le terrain, nous affirmons clairement que le 
Conseil doit, dans le cadre de ce mandat de maintien de la 
paix, fournir les ressources appropriees pour que le person¬ 
nel et les troupes des Nations Unies puisse remplir leurs 
missions, etant donne que plusieurs cas, comme celui de la 
Bosnie, ont montre clairement la nature des dangers inhe- 
rents a de telles operations. 

Deuxiemement, la delegation de l'Egypte a note qu’au 
cours des derniers mois, diverses parties, a l’interieur 


comme a l’exterieur de l’ONU, ont tente a plusieurs reprises 
d'inclure de vagues concepts, ou des concepts n’ayant pas 
fait l’objet d'accords, dans la notion de «maintien de la 
paix», qui est devenu trop floue. Malheureusement, de telles 
tentatives, y compris celles formulees a l’exterieur des 
organes officiels des Nations Unies, sont fort eloignees des 
concepts etablis de maintien de la paix, que ce soit les 
concepts classiques ou meme les concepts avarices et 
modernes que plusieurs Etats Membres ont examines minu- 
tieusement avec une certaine gene. 

En outre, il y a un risque potentiel que je dois mettre 
en relief ici, e’est-a-dire que le concept des operations de 
maintien de la paix telles que nous les avons connues par le 
passe s’est erode au point ou elles pourraient disparaitre 
totalement pour etre remplacees par de nouveaux concepts 
qui prennent forme, par exemple, dans le style des opera¬ 
tions de paix». Cette question doit etre reglee par 1’Assem¬ 
ble generale et ses organes pertinents, puisqu’ils represen- 
tent tous les membres du systeme des Nations Unies. La 
decision du Conseil de securite ne peut etre consideree 
comme suffisante a cet egard, surtout compte tenu du fait 
que l'Assemblee generale est l’instance oil l’idee des opera¬ 
tions de maintien de la paix a ete lancee pour la premiere 
fois, en 1957. 

Troisiemement, nous notons, d’un autre cote, l’interet, 
meme la volonte, du Conseil, dans les limites fixees par la 
Charte, de reagir favorablement dans les cas de conflit ou 
l’acheminement de l’aide humanitaire a ete deliberement 
entrave. En meme temps, nous voulons souligner que cette 
reaction doit respecter totalement les regies operationnelles 
des efforts de secours et de l’acheminement de l’aide a ceux 
qui en ont besoin, ce qui recouvre l'obtention du consente- 
ment prealable du pays hote, conformement aux [principes 
directeurs] en annexe a la resolution 46/182 de l'Assemblee 
generale, qui mettent en lumiere les principes de [l’humani- 
te, de la neutralite et de l’impartialite,] piliers de telles 
activites humanitaires. 

Quatriemement, la delegation de l'Egypte souhaite 
rendre hommage aux nombreuses organisations non gouver- 
nementales pour leurs efforts en matiere d’aide humanitaire 
et de secours, que ce soit lors de catastrophes naturelles ou 
en cas de conflit arme. Le facteur le plus important, qui 
donne de la credibility a leur role et en accroit l’efficacite, 
est l’etendue de leur attachement a la cause humanitaire et 
caritative, et leur impartiality et leur integrity totales lors- 
qu’elles doivent fournir une aide humanitaire. Leur action 
doit s’accompagner d’un respect total de la souverainete 
nationale et des lois du pays d’accueil. 
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Cinquiemement, les enfants sont peut-etre le groupe le 
plus touche et le plus vulnerable lors de conflits armes, 
qu’ils soient utilises comme chair a canon ou qu’ils en 
soient victimes d’autres fa£ons. Les dommages qu’ils 
subissent sur les plans physique ou emotionnel, ainsi qu'en 
matiere de sante et d'education, ne disparaissent pas avec la 
fin des hostilites. L’impact negatif de tels dommages se 
poursuit jusqu’a la prochaine generation. Les souffrances 
des femmes en temps de guerre sont tout aussi terribles. II 
faudra done accorder 1’attention voulue aux femmes et aux 
enfants dans les programmes de reconstruction et de redres- 
sement apres les conflits. C’est devenu un element fonda- 
mental des efforts de consolidation de la paix. 

II faut traiter ces questions afin que les causes profon- 
des des conflits puissent etre eliminees et que ceux-ci ne se 
rallument pas. Du point de vue de vaste eventail des Etats 
Membres des Nations Unies, cette question releve de la 
competence de l’Assemblee generale, a laquelle il revient en 
premier lieu de prendre des decisions en la matiere. En fait, 
FAssemblee generale est l’organe qui a elabore les condi¬ 
tions et les criteres relatifs a la consolidation de la paix 
apres les conflits, par l’entremise du [Groupe de travail a 
composition non limitee sur 1’Agenda pour la paix.] 

C’est l’Assemblee generale qui peut redynamiser le 
systeme des Nations Unies dans tous ses elements, organes 
et institutions en vue du relevement d’une societe, une fois 
un conflit termine et une crise reglee. En outre, elle la 
responsabilite principale de mobiliser les ressources a cette 
fin. 

Sixiemement, le Conseil de securite, dans l’accomplis- 
sement de ses taches, doit agir dans le cadre de toutes les 
dispositions de la Charte et conformement a son role et a sa 
responsabilite pour repondre aux menaces a la paix et a la 
securite internationales. Nous pensons que nous devons etre 
prudents dans l’elargissement des concepts et du cadre des 
responsabilites du Conseil de securite tant qu’il n’y pas 
d’accord sur sa recomposition, son reglement interieur, ses 
methodes de travail actuelles, son mandat actuel et ses 
responsabilites. Autrement, la Charte pourrait ne pas etre 
respectee et le Conseil pourrait se retrouver etre incapable 
d’assumer ses taches et ses obligations, ce qui risque ainsi 
d’affecter son role, son prestige et son autorite lorsqu’il a a 
traiter de toutes les questions legitimes pour defendre les 
interets legitimes de la communaute internationale, tels que 
definis par consensus par tous les Membres de F Organisa¬ 
tion mondiale. 

En outre, nous appuyons l'idee de consultations suivies 
entre le Conseil, l'Assemblee generale et le Conseil econo- 


mique et social en vue d’une meilleure coordination et du 
non-chevauchement des taches. Cela renforcerait la comple- 
mentarite des fonctions du Conseil, de l'Assemblee generale 
et du Conseil economique et social lors du traitement des 
phases ulterieures des conflits, dans le plein respect du 
mandat de tous les organes de l’ONU, tel que consacre par 
la Charte. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte des paroles aimables qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. J’apprecie tres sincerement 
sa mention des relations excellentes entre nos deux pays. Je 
garde le souvenir de ma recente visite au Caire et de ma 
rencontre avec mon ami, le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Amr Moussa, ainsi que de celle que j’ai eue avec son 
President, M. Hosni Moubarak. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Belarus. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Vantsevich (Belarus) (parle en russe ): Le Belarus 
se felicite que le Conseil de securite soit preside par vous, 
representant d’un Etat qui est un Membre actif de l'Organi- 
sation des Nations Unies et du Mouvement des pays non 
alignes. Nous sommes certains que votre presidence per- 
mettra d'enrichir l’activite du Conseil de securite, de lui 
imprimer un nouvel elan de dynamisme et d'efficacite. 
L'ordre du jour fort charge du Conseil ce mois-ci nous 
conforte dans cette certitude. 

Le Gouvernement de la Republique du Belarus ac- 
cueille tres favorablement l’interet croissant que le Conseil 
porte aux problemes humanitaires. Le facteur humain reste 
ce qu’il a toujours ete, un maillon essentiel de l'ensemble 
des activites de retablissement de la paix et de la securite 
internationales. Le Belarus, qui a perdu le quart de sa 
population pendant la Seconde Guerre mondiale, sait tout le 
prix et l'importance de l’esprit d'humanite et de l’activite 
humanitaire. Concentrer Fattention du Conseil de securite 
sur les aspects humanitaires du maintien de la paix et de la 
stabilite universelles, c’est valoriser considerablement le role 
joue par cet organe central de FOrganisation des Nations 
Unies dans les affaires mondiales. 

Par ailleurs, quiconque est present aujourd'hui dans 
cette salle comprend parfaitement que l’actualite de la 
question n’a rien de fortuit. Les guerres et les conflits qui 
font souffrir des millions de personnes et fauchent chaque 
jour des vies humaines sont une tragique realite de notre 
epoque. L’analyse de la situation internationale, a la croisee 
des siecles et des millenaires, ne laisse malheureusement 


23 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4109e seance 
9 mars 2000 


guere esperer une diminution notable des conflits armes sur 
notre planete dans un avenir previsible. 

II importe de relever a cet egard les grands progres 
accomplis par le Conseil de securite dans la definition de la 
dimension humanitaire du mandat des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies. Le Belarus se felicite en 
particulier de 1’adoption de la derniere en date des resolu¬ 
tions du Conseil, la resolution 1291 (2000), relative a la 
Republique democratique du Congo. En vertu de cette 
resolution, la Mission a pouvoir, aux termes de son mandat, 
pour 

«prendre les mesures necessaires, dans les zones de 
deployment de ses bataillons d’infanterie, pour prote- 
ger le personnel, les installations et le materiel de 
fOrganisation des Nations Unies, ainsi que ceux de la 
CMM, qui partage les memes locaux, assurer la secu¬ 
rite et la liberte de circulation de son personnel, et 
proteger les civils se trouvant sous la menace immi- 
nente de violences physiques» (resolution 1291 (2000), 
par. S). 

Nous sommes persuades que conjuguees aux autres 
moyens d’action dont dispose le Conseil — avant tout a un 
embargo efficace sur les livraisons d’armes dans les zones 
de conflit, ces mesures permettront de retablir notablement 
la situation pour ce qui est de proteger la securite du per¬ 
sonnel de l’ONU et du personnel associe, dont le Conseil a 
debattu en detail en fevrier. 

Assurer au personnel humanitaire un acces sans obsta¬ 
cles a tous ceux qui ont besoin de secours dans les zones 
d’operations militaires est une tache prioritaire de toutes les 
missions de retablissement de la paix des Nations Unies. 11 
appartient au Conseil de faire controler le respect de cette 
exigence. La encore, la resolution sur la Republique demo¬ 
cratique du Congo donne des raisons d’esperer. Tous ceux 
qui se rendent coupables de violations des regies presidant 
a cet acces porteront la responsabilite la plus lourde, car 
c’est souvent d'un secours a point nomme que depend 
l'essentiel — la vie d’un etre humain. 

Le Conseil ne peut plus tolerer a cet egard l’impunite 
criminelle, generalement grosse de consequences tragiques. 
En ce sens, la question des garanties juridiques de Taction 
humanitaire, la definition indispensable de moyens d’action 
concrets permettra a la communaute internationale de faire 
comparaitre quiconque contrevient aux dispositions des 
instruments de droit international humanitaire, constituent 
toujours un aspect prioritaire de l’activite des Etats Mem- 
bres de FOrganisation des Nations Unies. Faute de trouver 


a ce probleme une bonne solution, nous continuerons a etre 
les temoins muets de crimes contre des civils, des agents 
humanitaires et des agents diplomatiques — de crimes 
contre l’humanite. 

Un des moyens d’action credibles dont le Conseil de 
securite dispose pour le maintien de la paix et de la securite 
reste les sanctions qu'il peut imposer. Nous sommes per¬ 
suades de leur efficacite indubitable dans nombre de zones 
de conflit du monde. On peut citer Texemple de TAngola. 
Les efforts fmctueux du President du Comite des sanctions, 
TAmbassadeur Robert Fowler, donnent a n'en point douter 
des resultats considerables. Mais parallelement a l'efficacite 
des sanctions dans certaines regions, nous constatons dans 
d’autres un effet radicalement oppose. La situation en Iraq 
le confirme. Or, c’est un aspect de Faction humanitaire que 
nous ne pouvons laisser de cote. La resolution 1284 (1999), 
qui lors de son adoption avait suscite l’optimisme de nom- 
breux Etats Membres de l’ONU comme ouvrant la possibi¬ 
lity de regler la crise humanitaire dans ce pays, ne justifie 
pas pour l’instant ces espoirs. Nous estimons que la situa¬ 
tion telle qu’elle se presente actuellement doit faire tres 
bientot l'objet d’un examen detaille du Conseil de securite, 
afin que des mesures efficaces puissent etre adoptees pour 
la redresser. 

L’annee ecoulee nous avons vu F examen par le 
Conseil de securite, et par Fensemble de FOrganisation des 
Nations Unies, de certaines dimensions fondamentales de 
Faction humanitaire manifester de nouvelles tendances et de 
nouvelles conceptions. L’attention de la communaute inter¬ 
nationale s’est tournee vers Felaboration de la notion 
d’«intervention humanitaire». Notre conviction est que les 
bases de depart de cette conception sont illogiques : il est 
impossible de porter remede a la guerre par la guerre, de 
rectifier des violations des droits de la personne par des 
actes inhumains. En legalisant cette conception, on s’expo- 
serait selon nous a des dangers imprevisibles. Dans des 
conditions nouvelles, alors que les conflits ont change de 
nature, l’humanite doit trouver une solution de compromis 
et arriver a concilier reellement souverainete des Etats et 
souverainete de la personne. Cette recherche doit partir 
avant tout, a notre sens, de la Charte des Nations Unies, et 
le Belarus a propose de creer pom en debattre un groupe de 
travail a composition non limitee relevant de l'Assemblee 
generate des Nations Unies. II serait fort utile aussi a cet 
egard de poursuivre la realisation du programme d’action 
sur une culture de la paix. Nous sommes tous temoins de 
nombre d’initiatives fructueuses du Bangladesh en ce sens. 

II est manifeste que le theme de notre debat d'au- 
jourd’hui est des plus actuels dans sa forme et des plus 
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nobles dans sa substance. Le Belarus est pret a y apporter 
sa contribution et n’epargnera rien pour que les decisions du 
Conseil de securite dans ce domaine prennent tout leur sens 
et leur substance. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Belarus des aimables paroles qu’il m’a 
adressees ainsi qu’a mon pays. Je l'invite a reprendre le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Vu l’heure tardive, je me propose, avec l’assentiment 
des membres du Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 
15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 30. 
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